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rapporteur pour avis: 


Elal à la guerre; ven, Inilusire de la défense näalio- 


161 à 2620: adeplion, 
apporteur spécial. 


et 9191: adoption. 
et 9150: adoption. 


avinl, secrétaire d'Eial à la marine; Dupraz, 


MM. Chupin, le secrétaire d'Elat à la 


* un nouveau chiffre. 


Capdeville, au nom de la commission de la 
rapporteur pour avis; Dupraz, 


nale: MM, Capdeville, 
la marine, — Adoption. 


un nouveau chiffre. 


au nom de la commission de la 


élaire d'Etat à la marine, — Adoplion. 


un nouveau chiffre, 


mmission de la 


re d'Elat à la marine, — Adoption, 
pin: MM. Chupin, le secrétaire d'Elat à 


un nouveau chiffre. 


le, au nom de la commission de Ja 
MM. Capdeville, rapporteur pour avis; Dupraz, 
taire d'Elat à la marine, — Adoption. 


chapitres avec de nouveaux chiffres, 
L 


le secrétaire d'Etat à Ja marine, Chupin. 


t de M. Chupin: MM. Chupin, le seerttaire d'Etat à la 


e, au nom de la commission de la 
Dupraz, rapporteur sp'elal. — Adeptien de 
tement qui rétablit le chapitre 9491. 


à] 
de M. Capdevil 


MM. Chunin, le secrélaie d'Elat à 


Amendement de M. Capdeville, au nom de le eemmission le te 
délense nationale, tendant à rélalir le chapitre 911: | 

Chap. 9124 et adaplion. 

Renvol! de la suite de la discussion à la prechalne saone. 


14 — Proposition de la conférence des présidents (p. 297: 

MM. Patinand, le président, 

Amendement de M. Patinaud et amendement de M. 4 ‘ 
M. Moisan. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M, Patinaud, 

MM. Moisan, le président, 

Amendement de M. Moisan déclaré irrecevahle, 

Amendement de M. Boisdé: M. Boisdé. — Retrait. 

Adoption, au scrutin, des propositions de Ja conférer 4 
présidents. 


15. — Ordre du jour (p. 297). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La sèanee est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
vendredi #3 juin a été affiché et distribué. 


H n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président M. Ben Tounès s'excuse de ne pouvoi 
ler à la séance de jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soum: 

avis à l’Assemblée. 
n'y à pas d'opposition 
Le congé est accordé, 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désa 14 
sur l'urgence de la diseussion des propositions de reoluli 

De M. Quinson et plusieurs de ses collègues, temdant à imviter 
le Gouvernement à inclure dans le projet de réforme 1i- le 
J 


des dispositions permettant d'éviter les différends entre 
tuires et propriétaires, lors de la répartition 
« municipales » ; 

De M. Conte, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à - 
buer immédiatement un secours d'urgence aux sihistts 00 
l'orage qui s'est abattu dans la nuit du 6 au 7 juin #52 sr 

L 


le territoire de la commune de Banyuls-sur-Mer; 2° à pi: 
d'urgence des mesures propres à indemmiser 
3° à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1° 

De MM. Maurice Fredet, July et Levacher, temdant à divier 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pour recon-titite 
le stock de vaccin nécessaire à la lutte contre lépid } 
fièvre aphtense. 

Les oppositions à l'urgence seront notifices aux auteurs 
demandes d'urgence et insérées à la suile du comple 
in exlenso des séances d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de Mme Estachy, avee demant 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 4 
un crédit de 100 millions vour indemmniser les agriculteurs 
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l'Ariège, victimes de violents orages qui ont ravagé entièrement 

La proposition sera imprimée sous le n° 3674, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commussjun des 
finances. (Assentiment.) | 

J'ai reeu de M. Bissol, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à proroger jusqu'en juilet 1453 
Je: dispositions de la loi n° du 31 décembre 
modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50 7740 du 
30 juin 1950 et n° 51-665 du 2% mai 1951, ma ntenant dans les 
lieux les locataires ou occupants de Jocaux d habitation on à 
usage professionnel dans les quatre départements de Ja Gua- 
deloupe, de la Martinique, de Ia Réunon et de la Guyane 
francaise et fixant le prix des loyers applicables dans ces 
départements. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3677, distribuée et, 
£g'il ny à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
justice et de législation. (Assentiment. 

1 va être procédé à l'affichage et à la 
demandes de discussion d'urgence, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


noUfication des 


les demandes d'interpellation sui- 


M. le président. J'ai recu 


De M. Henri Meck, sur les mesures qui s'imposent 
remédier à Ja crise qui frappe l'industrie textile. 

De M. Edouard Charret, sur les mesures que compte prendre 
Gouvernement pour lutler contre les menées antifrançaises 
au sein du commissariat à l'énergie atomique, 

De M. 


rendre 


pour 


Catrice, sur les mesures que le Gouvernement compte 


pour mettre fin à Ja crise de l'industrie textile et 
tamment pour mettre fin an chômage qui en résulte, 
La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


DEMANDE D'INTERPELLATION IRRECEVABLE 


M. le président. M. Jacques Duc'os m'a 


gemanie d'interpellation qui est actuellement 


fait parvenir 
irrecevable, 


une 


HOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission de ja famille, 
de la population et de la santé publique. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette candidature 
a elé insérée à la suile du compte rendu in erlensu de la 
deuxième séance du 12 juin 1952, 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare cette candidature validée, 

Je proclame done M. Michel Jacquet (Loire) membre de Ja 
commission de la famille, de la popuation et de Ja santé 
lnique. 


RETRAIT PROVISOIRE DE PROPOSITIONS DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appe:lerait le vote sans débat 
es propositions de loi : 
1° De M. Siefridt et plusieurs de ses collègues (n° 617) tendant 
à compléter l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
Telalif à l'adaptation de la légis'ation de la sécurité à Ja 
Siluation Ces cadres ; 2° de M. Gernez et plusieurs de ses collè- 
£ues (n° 1059) tendant à ouvrir un nouveau et dernier délai 
pour le rachat des cotisations prévu par la loi n° 4s<-1307 du 
août visant à adapter les législations de sétcurté sociale 
& 4 Situation des cadres; 3° de M, Jean Cayeux (n° 132) ten- 
Gant à ja réouverture d'un nouveau délai pour le rachat des coti- 
ns de sécurité sociale au profit des auteurs et « 

” de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues (n° 1%) 
hdant à donner aux conjoints survivants des agents des cadres 
44 possibilité d'effectuer dans un déiai d'un an à e 


ompositeurs ; 


onpter de Ja 


} ligation de la présente joi, les versements rétroactifs d'as- 
C-vieiiesse aux lieu et pace du de CUJUS , d M. bu- 
quesne et plusieurs de ses collègues (n° 2127) prorogeant le 
x | ’appl ‘ation de l’article 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 
45 tendant à adapter les législations de sécurité Cia.e à la 
des cadres (n°* 2473-3588). 


DECLASSEMENT DU CANAL DE SAINT-DIZIER A WASSY 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'oril lu jour appelle le volt 
conformément à Partir: du clement, d root 
n° 24% portant di ‘Jassemernt du i Saint-Diz i Wa 

Je nsu'te l'Assemblée sur le passage aux artiel 

L issemblée, consullée, décide de passer les.) 


M. le président. 
est déclassé en tant que voie navigable à dater de ia pi 
tion de Ja présente loi. 

Je mets aux voix l'article 1, 

L'article { aur1 


Art, 2, Le i ul de Sauint-I 


« Art, 2. Les immeubles mstituant le canal seront 
entre les administrations intéressées où mr pal 
des domaines dans formes et prévues 
dispositions législatives et régementaires en 

M. le président, Je mets aux voix ml 1 projet 

L' nsemble du pro, t de Leon, mus 


10 —- 


PRIME AUX AVIATEURS BATTANT UN RECORD MOND= 
Adoption sans débat d'une proposition de réso!ution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote ed 
informément à l'articie 36 du réglemeut! le la propo 


le M P eau tendant à 


de résolution n° 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la propo 


resolution 


issemblée, sultée. de le PASSOT la pro 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de ni 
lution : 

« L'Assemblée invite le Gouvet ment à créer 
prime spéciale pour récompenser les pilotes d'avion où de } 
neur battant un record du monde et à prévo l nbour i 
des frais o islonnés par si preparat 

Je mets aux voix la pt position de résolution 

(La proposition de résolution, muse lopte 


11 


DUREE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL DANS LE COMMERCE 
DE DETAIL NON ALIMENTAIRE 


Fixation ce la date de discussion d'interpeilations. 


Mais j'une part, WE Gouvernement demande que ette {Tai 
soit retiree de rare au jour l'autre part une 
été formulée et sera insérée à la suit lu mnple retnidu 
ertenso des séances d'aujourd'hu 

En iscqu Vote sans debat ) et 
de l'ordre du jour et un rapp su 1 L Sera pré 
ment 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la dute 
de discussion des interpellations: 1° de M. Coutant, sur Îles 
atteintes que porterait lroits ] emp! et le 
familles toute modification restrictive au décret du 20 décembre 
1951 qui fixe les modalités d'applicatien de deux jours d pos 
hebdénadaire dans le commerce de détail non alimentaire; 
2° de Mine Estachy, sur les modalités d'application de la ioi 
du 21 juin 1996 sur la semaine de quarante heures d es 
commerces de détail de marchandises autre | $ 
alimentaires ; de Mime Francine Lefebvre 
1! MI ils qui résuileralent, pour e per-01! - 
prises cominercisies non lune moditicatio ; 
un s resti les avantages Jul nat 
en cé 14 1! e i h 

{ tenu en Vig } EU 1 1° lin 1 2 
tn 1-14 du 24 d 1451 

M. Pierre Garet, monitre du travail et de ln sécurils 
Le Gouvernement propose de fixer la date de la d \ de 


ra 
3 
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4 
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ces interpellations dans la semaine du 7 au 12 juillet, au jour Mmes Lefebvre et Eslachy, mieux que moi, vous parleront de 
qu'il plaira à Ja conférence des présidents de choisir. cet aspect humain du problème. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, auteur de la pre- 
demande d'interpellation., (Applaudissements à gauche.) 

Je rappelle aux orateurs qu'ils disposent de cinq minutes. 

M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, nous enregistrons 
vec plaisir l'accord du Gouvernement pour que le débat au 


fond vienne assez rapidement 

Cependant, étant donné l'ordre du jour extrèmement charge 
de l'Assemblée dans les semaines qui vont venir, j'ignore st 
l. conférence des présidents pourra trouver une date pour cette 


discussion 

Si donc l'ordre du jour ie permettait, le Gouvernement pour 
rat peut-être accepter une date plus rapprochée, ce qui serait 
«| ture à lever les indécisions actuelles et surtout à rassurer 
les travailleurs des corporations intéressées, qui ont déjà 
cngagé une actian revendicatrice tendant à faire revenir le 
Gouvernement sur sa décision, 

Ce geste d'apaisement serait favorable à l'économie géné- 
rale du pays et au climat social de la nation. 


Si on considère le problème seulement en soi, il peut appa- 
raitr moine étant d'un intérêt limité par rapport aux graves 
problèmes qui se posent à l'attention du Gouvernement, mais 
s agit en weurrence des conditions de travail de 
plusieurs cenlaines de miiliers de salarié: les auteurs des 
demaudles d'int ML ition dont vous éles saisis sont convaincus 
que vous jugerez nécessaire d'examiner au plus tôt l'ensezble 
uu pri Lbleme. 

Irès briévement, et dans les Emites du temps de paroïe qui 
pet uettez-mmoi d'en fournir les éléments, 

Le ‘ui mai dernier, un déæet pris en conseil des ministres a fixé 
régime de répartition hebdomadaire des heures de présence 
lu } CE dans le coumnerce de détail non alimentaire. 

Le modalités prévues par ce décret mettent en cause non 
seulement 4 avantages acquis depuis longtemps par certaines 
catégories de travailleurs, mais aussi les fondements mêmes de 


ja loi de juin 1936 sur les quarante heures, 

Eu application de cette loi, le principe de l'octroi de deux jours 
consécutifs de repos hebdomadaire a toujours été maintenu pour 
les emplovés de commerce. Cependant, pour tenir compte des 
conditions spéciales d'exploitation des entrepsises commerciales, 
des modalités part ulières permettant d'assouplir la rigidité du 
principe ont été fixées après consultation des organisations 
vuvrières et patronales. 

C'est ainsi que, périodiquement, et chaque année + v 1248 
usqu'à décembre 1951, un décret a précisé le mode de répar- 
tion hebdomadaire des heures de présence. Celle répartition 
wrévovait certaines dérogations élalant sur <iX jours le nombre 
d'heures de travail hebdomadaire. Jusqu'au 1* juin dernier, 
ce nombre de dérogations portait sur qisrize sCimaines, dont 
huit accordées aux employeurs sans formalités pendant le mais 
de décembre et au cours de la saison estivale et sept déter- 
minces par arrêté préfectoral. 

Par le décret du 30 mai 1952, le nombre de ces dérogations 
a cté porté à vingt: quatre en décembre et seize dont le choix 
est Juissé à la seule initiative de l'employeur, sans aucune 
tion préalabie, dune sans contrôle, c'est-à-dire aves 
d'augmenter sans limite le nombre de ces déro- 


rat on 

loutes les organisations syndicales se sont élevées avec 
force itre ces dispositions nouvelles et rétrogrades. Elles ont 
fait x iuprès des pouvoirs publics les rajsons humaines, 


so laies et économiques qui militaient non seulement en faveur 
mais encore pour une formule plus libérale. 

qu'il serait trop long de développer ici et 
cours de nombreuses démarches, 
retenu l'attention du Gou- 


du statu quo 

Leurs. arguments, 
avons appuyes au 
ont, par leur valeur incontestable, 
vernecment 

Cependant, le décret du 930 mai a été pris. C'est que le conseil 
des ministres à œu devoir tenir compte de la revendication très 
pr ante formulée par les organisations patronales qui, en la 
malivre, représentent surtout les grands magasins et les maga- 
sins à succursales mulliples 

Outre de nombreuses délégations, M. le ministre du travail 
a dû recevoir un grand nombre de lettres inspirées par la cham- 
bre de commerce de Paris et dont Je possède ici un exemplaire. 
On n'y demande ren moins que de revenir aux modalités pré- 
vues par ie décret du 31 décembre 1938, décret pris en applica- 
tion du décret-—loi du 12 novembre 1938 et qui mettant fin 
momentanément à ce que cerlamms appela ent Ja « semaine des 
deux 


jimanches 
Les raisons invoquées pour justifier le retour à un passé que 


les travailleu msidérent à juste titre comme révolu sont à 
a fois Injusies et spécieusrs, 

| ne veulent tenir aucun compte du fait, cependant ®ter- 
minant, que la profession dont il s'agit est particulièrement 


péoib et, le plus souveut, exercée par des femmes. 


On invoque les interêts bien compris de l’économie nat: 
la nécessité d’intensifi la product.vité des entreprises et 
gence de palier les inconvénients que représente pour le ! 
risme la fermeture des magasins pendant un jour eutier 
la semaine. 

Ces arguments me tiennent pas devant la réalité des f 
Le chiffre d'aflaires et les bénéfices réalisés par les 
magasins sont en augmentation croissante, maïgré la fermeture 
du lundi. Et ces affaires seraient encore meilleures, peut: 
même avec une augmentation du nombre des heures à 
si le pouvoir d'achat de la masse des consommateurs était 
élevé. (Applaudissements à gauche et sur divers Larcs 
centre.) 

Fn ce qui concerne le tourisme, i! semble bien que l'inte:ct 
qu'on lui a porté en cette occasion n'ait été qu'un mov: 
non un but, En eflet, depuis la parution du décret, ue à 
est intervenu entre les employeurs et les organisations <\ 
cales ouvrières, accord qui précise, d’une part, que les gr 
magasins n'utiliseront les dérogations qu'à partir du 1 
tembre, c'est-à-dire après la saison touristique, d'autre part 
les magasins à prix unique maintiendront le régime à 
soit quatre dérogations au maximum. 

Enfin, je n'évoquerai que pour mémoire l'argument ind 
fiable qui consiste à rappeler que le système antérieur 4 
30 mai existait du temps de l'occupation et qu'en conséque 
un devait l'abolir pour revenir à celui des décrets-lo.s. 

Ainsi done, les réactions ouvrières sont parfaitement 
fites. Elles dans un avenir prochain, premke 
forme revendicative plus aiguë, et l'Assemblée n'a pas le drot 
de négliger celte éventualité. 

Nous ne pouvons pas, quant à nous, admettre que la conf 
des possédants et du grand patrogat, sollicitée par le Goux 
a.t comme contregartie une politique de régre 


e r 


nement, 
sociale, 

C'est pourquoi nous demandons la disenssion au 
probième en cause, afin que l'Assemblée et le Gouvernen 
puisseot prendre leurs responsabilités, (Applaudisseme) 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Estachy. (Applauv, 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, nous protesto 
contre la prétention du Gouvernement de renvoyer au moi: 
juillet la discussion de cette importante question qui intére<<e 
plus de 400.00 travailleurs. 

Nous avons chaque mardi la preuve que l'ordre du jour 
l'Assemblée est très chargé. Renvoyer cetle discussion à juiliet 
n'est autre chose que la refuser. 

En ce moment, le Gouvernement, sans solliciter l'avis des 
Organisations intéressées ni du Parlement, à pris un décret q 
coustitue une véritabie aggravation des conditions de travai 
En effet, il accorde aux employeurs vingt lundis de dérogat 
ce qui augmente de 66 p. 100 le nombre des dérogations pré: c- 
deniment admis. 

L'unité complète est réalisée chez les employés de commerce 
contre les décrets Pinay et pour le nellionment des ch 
jcurs de repos hebdomadaire. 

Vous avez certainement, mesdames, messieurs, recueilli des 


fon.i 


tchos des manifestations importantes et des débrayages qui ont 
eu lieu les 6 et 8 mai, à Paris ainsi que dans des ville: 
province, à Marseille, à Nice, à Lille, à Toulouse, à Cannes. Des 


délégations se sont rendues auprès des parlementaires, des 
liers de pétitions leur ont été adressées, malgré les brim 
et les pressions patronales, pour la satisfaction de cette rev: 
dication principale: les deux jours de repos 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les employés de commerce ont obtenu une première vi 
toire grâce à leur unité, Le patronat n'ose pas se servir du 
décret du 30 mai et il a décidé de ne pas l'appliquer avant 1e 
1: septembre. 

Ainsi, l'argument principal du patronat et surtout de celui 
des grands magasins, à savoir que l'ouverture des magasins !° 
lundi était indispensable pour les touristes et les étrangers ei 
augmentait le chiffre des ventes, ne tient plus, puisqu'ils sont 
obligés de prendre cette décision, donc, en définitive, de rap} 
ter le décret du Gouvernement Pinav. 

Les magasins à prix unique ont été obligés, par suite de 
grande action d'unité chez les employés, de maintenir !( 
time actuel, c'est-à-dire les quatre dérogations au maxi 

Je voudrais rappeler que cette tentative de ne pas applis 
la loi date de plusieurs années. A la libération, le patronat 
pris comme prétexte que ces mesures avaient été prises Pr 
dant l'occupation. Mais, devant la volonté des employés, 1 4 ! 
chligé de se rétracter. 

Je rappelle encore que tant qu'il y a en un eommn 
comme ministre du travail, tant que notre eegrellé Camara 


Ambroise Croizat était ministre du travail, aucune dérogation 
n'a été appliquée. (Applaudissements à l'ertréme yauche.) 

il est clair qu'il s’agit d'une manœuvre qui vise essentielle- 
ment à reprendre petit à petit les avantuges arrachés par les 
travailleurs depuis 1936, ce qui, joint à la diminution actuelle 
de teur pouvoir d'achat, constitue une vérilabie régression. 

Depuis 18, d'armée en année, la situation s'est aggravie. 
C'est le roulement sur le samedi et le lundi, C'est, dans vrer- 
taines villes, notamment à Bordeaux et à Nimes, la suppression 
de la demi-journée de repos. C'est même, dans le Nord et le 


as-Rhin, le refus par les préfets d'appl.quer Ja loi républi 
caine, îls continuent l'application du système institué par les 


autorités allemandes d'occupation. 

La fermeture du Jundi n'a pourtant pas empêché les grands 
masesins de réaliser des bénéfices considérables, jamais encore 

De 1946 à 1950, six grands magasins ont vu leurs bénélices 
pas-er de millions à 746 millions. 

M. Pierre André. (e ne sont pas les mêmes francs, 

M. Edouard Corniglion-Mojiinier. !! s'agit pas de la 

Mme Yvonne Eslachy. jour le magasin du Printenmps, ses 
benélices sont passés de 184 millions, en 1949, à 3St millions 
en 1951; pour le premier trimestre de 1952, ils sont, sur le 
q'emier trimestre 1951, en augmentation de 2% p. fou, 

Le Bon Masché, ui aussi, à vu ses bénélices 1950 et 191 
s'r'ever à 244 millions. 

Pendant ce temps-là, la part du salaire est en diminution 
de 11,73 p. 100, il est passé à 10,54 p. 10h, 

le décret pris par le mouvernement linay veut ignorer le 
côté social et huimain de la question. 

Les emmpiois de commerce sout tenus par de la main-d'œuvre 
feminine dans la proporlion de 70 p. 100, et beaucoup de 
femmes sont mères de fasnille. 

Le métier de vendeuse Quelle fatigue masque 
souvent le sourire de la vendeuse! C'est la station debout, 
c'est le piétinement sur place, c'est la tension nerveuse pour 
1épondre à la clientèle, Et depuis quelques annces, avec les 
méthodes dites américaines, ce sont les moyens publicitaires 
tapageurs au moyen de pick-up. c'est cette musique continue 
qui agace Îles nerfs et qui surmène incontestablement le per- 
sonnel. (Applaudissements à l'extrême gauche 

On en trouve la preuve de plus en plus évidente dans le 
pourcentage des malades. Le tableau de l'état sanitaire que 
vous avez certainement reçu monte combien l'état de santé 
des employés de commerce est inquiétant, 

Le nombre des consultations spontanées qui était, en 1918, 
de 5.050, est passé, en 195), à 11.022; les consultations après 
miladie d'employés de 1.309 à 1.506. C'est donc plus de 47 p. 100 
qui se sont absentés pendant le courant de l'année 1950 pour 
cause de maladie. 

Et je ne parlerai pas ici de tous les soins dont le coût aug- 
mente, que ce soient les piqûres intramusculaires ou les piqûres 

En réalité, supprimer le repos du lundi, ce serait imposer aux 
fermes, aux méres de famille surtout, l'obligation de faire 
leur ménage et leurs travaux ménagers le dimanche, et, en 
fait, supprimer le repos hebdomadaire. Ce serait, comme le 
proclamait M. Paul Reynaud par le décret-loi du 31 décembre 
1338, vouloir supprimer ce qu'il appelait la « semaine des deux 
dimanches »; pour des centaines de milliers de femmes, ce 
sera.t une semaine sans dimanche du tout. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Il a été prouvé par les statistiques que le mode de réparti- 
lion de la durée du travail ne modifie ni en plus ni ea moins 
le volume des ventes. A l'exception classique du mois de décem- 
bre, la thèse patronale, d'après laquelle ï « faut ouvrir davan- 
lage pour vendre plus », ne tient pas. L'indice de productivité 
est passé dans les magasins, en mai 1951, à 9,87 contre 9,28 
en juin, et cela, je le souligne, pendant les fêtes du bimillénaire. 

En réalité, le volume des ventes dans la période normale 
dépend de la quantité et de la qualité des marchandises en 
vente, mais maintenant il est lié au pouvoir d'achat des tra- 
Vailleurs, Les employés des grands magasins qui ont des bas 
Salaires, qui connaissent les difficultés et qui savent dans quelle 
impossibilité d'achat se trouvent les travailleurs, savent très 
bien tout cela 

En réalité, la baisse Pinay, que les employés de commerce 
ont eu l'orcasion de voir de beaucoup pius près encore, N'a pas 
dépassé le cadre des ventes réclame, | vs soldes ou des laissés 
Pour compte. Elle a servi aux grands magasins de prétexte 
Pumicilaire et elle leur a permis de réduire l2s primes diverses 
que touchaient les employés. 

En prenant ce déeret du 90 mai, le grand patron Pinay à 
voulu donver eu cadeau la suppression des deux jours de 
repos en échange du soutien que les grands magasins ont 
à la politique de prétendue baisse. (Applaudissements à 
gauche.) 
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Mais contre le désir ct la tentation du Gouvernement et d'u 
grand patronat de suppt mer celle conquête soc de importante, 
I y a volonté uranime des milliers 4 employés de somn.erta 


qui sont dérilés à défendke, du mime up, leur sante et 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de rejeter 
IA éoposiuon et 14 
immediaie, prendra Îres peu ue temps 

Je der = | et de res0- 
] Lion es 5) si à itix et 
au ip} et qu à 

L'A = ul lee nationale regrette le uit 

pris le 4 ret du 20 mai 19052 et la du 
iepos hebdomadaire dans le commerce non alimenture, 

« L'augimentation considérable du nombre de derogations 


entraine la suppression du deuxième jour de repos à des ren- 


tauines de milliers de meres de famile et d'épouses pendant 
OÙ SIX ah 
L'Assemblée exprime sa volonté, confogme aux avis expri- 


par Je Conseil économique, par FÜmion nationale 
des associations fammlbaies et es federalions d'« tuployes el 
“adres de commerces non alimentaires — T., FE. T, C., 
que les deux jours de repos const 
culifs soient maintenus vt les dérogations ment stinte- 


ment pendant quatre semaines en dé- 
cerubre, deuxiémement pendant quatre semaines au choix de 
MM. les préfets, 

« L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de dépo- 
ser, parallèlement aux propositions d'initiative parlementaire, 
un projet de loi conforme à là présente résolution avec discus- 
sion d'urgence. 


M. le président. La parole est à Mine Fratmine Lefelhnwre 


\pplaudis si ments à l’éstrème 


Mme Francine Lefebvre, W- chers collegues, je Lens d'abord 
à remercier le Gouvernementide la compréhension qu'il semble 
apporter dans la question soulevés, J'espère que, lors du débat 
au 11 pourra nous donnet Satisfaction, Je desire, toute- 
que la date de discussion nt fixee 
de facon precise au leu ue ce à Co fereuce des 


pres lots 


Ma detnande d'interpellation est motivée par le fait que 


le el du pat |! . telatif à la répartition de 
la durée hebdomadaire du travail dans les entrepai-es comimers 
cales non alimentaires, revient ur les avantages par 
les de cette ei ne leurs 
deux jours de congé consécuUufs pendant moitié de 


Il convient de se rendre compte de ce que représentent pour 
les femmes qui exercent une acbvité ces deux jours appelés 
iimproprement de repos pour vuesurer Jes qui 
dévoulent ue la suppression de ce repos, 

On a parlé de la Semaine des deux dimanches. Pour les 
femmes qui exercent une activité, n'y pas de semaine 
de deux dimanches. Si les femmes employées cessent leur 
travail professionnel, les tâches ménageres qui les attendent 
occupent largement leurs prétendus loisirs. 

la professi on dont il e‘agit, où les sa'aires sont ba<, on 
ve dispose pas de moyens pour <e faire aider et il faut, à la 
maison, laver, passer, raccommoder, netlover à (Mou- 
vements divers. 

Je m'excuse auprès de mes collègues de ces détails (Applau- 
dissements qu centre el à gauche), lnais je Suis sûre qu au 
fond ils sont d'accord avec moi et qu'ils remercient Je Girl 
de n'ètre point, eux, astreints à ces besognes fastidieuses. Ki, 
en effet, ces besognes sont le svinmbole de l'amour du foyer, 
elles représentent aussi une fatigue supplémentaire qu'il ne 
faut ni négliger, ni mépriser, (Applaudissements au rentre, À 
gauche et sur de nombreux bancs à droite el à l'estréme 
droite.) 

\insi que l’a indiqué Mme Estachy, le métier de vendeuse 
uible, car est exercé letout D'autre tt 


vent, dans de graris magasins, on inflige Île suppice dJ'une 
musique qui, je l'avoue shppsement, me donne mal à la tête 
lorsque je me rends dans un de ces Ctablissements pour faire 


mes uplettes, (Mouvements drvers 

Je mexcuse, mais peut-être faudrait-il que vous fuisiez 

astreints, même pour peu de temps, à faire un stage dans çces 
magasins pour juger, en toule connaissance ue 
que 

Les rapports étahlis par les comités d'entreprises et visés 
par les médecins indiquent, en effet, que l'état sanitaire du 
personnel est mauvais et que la suppression des deux jours 
de congés consécutifs ne pourrait que l'aggraver. 

Avant ainsi attiré l'attention du Gouvernement sur l'aspert 
social de la question et les inconvénients sur le plan humain 
qui découlent de la décision prise par lui, je dirai que celie<d 
nue s’imposait nullement sur le plan économique 

IL a été maintes fois réconnu que le volume des ventes des 
rrands magasins nest pas plus considérable s'ils restent 
ouverts six jours au de cing. existe, cu en La 
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impératif, savoir le volume du pouvoir l'achat. 
Or, celu helas! n'augmente pas en fonction du nombre 
des jours d'ouverture des magasins. (Applaudissements au 
centre à qauch®.) 

L'1 les associations iles, qui repl sente 
mnmaleurs, s'est prononcée contre la suppression des 
deux jours de fermeture, Vons n'ignorez pas, en outre, que 
] Conseil économique, co suilé à ce jet, à un avis 


A ceux qui objectent que les touristes aimeraient pouvoir 


faire leurs emplettes le und Je réponds qu eux aussi un 
pouvoir d'achat limité et, d'autre part, qu'ils vieunent en géné- 
ral en fin de semaine. H euftit d'aller dans les grands magasins 
] iutned rour <e rendre comple, en entendant des lents 
élrangere, que ces derniérs attendent pas 
icheler dt souventrs de Par,s 

D'autre part, le syndicat patronal a décidé de n'appliquer les 
dérogat = qu'à partir du 1% septembre, c'est-à-dire à une 
€ pou] les touristes est en nelle régression, 

bn lé souhaite que le Gouvernement, tenant 
coin] le des constdcratrons qui ont été di veloppt es à cette tri- 
pu lé 1 léhat viendra au fond pter de 
OA la il intérieure en la matiere, est-à-dire au 
décret du 20 déceml 144 dont les disposilions ont été pro- 
Jogees pal le décret du 20 décembre 1951 

\u moment où le Gouvernement s'adresse au pays pour lui 
demander de lui faire confiance, on ne comprendrait pas que, 
Jar un te de régression so iale dont démontré l'inu- 
ur le pan € \omique il repousse une itégor:ie de 


travailleurs qui, elle aussi, comme tous les autres citoyens de 
France. a droit à sa sollicitude \pplaudisse ments au centre, 
à qauche et sur de nombreux bancs à droue et à l'extréme 
drente 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail. Mes chers collègues, je ne répon- 
drai pas au fond aux trois orateurs puisque, aussi hien, ]} ac- 


cepte la disenssion de leurs interpellations. I ne s'agit, aujour- 

J'ai fait une roposition qui me parait raisonnable. Sans 
doute, madame Lefebvre, n'ai-Je pas fixé de Jour precis, Mais 
je crois qu'il est préférable, pour l'Assemblée comme pour la 


conférence des présidents, de Pouvoir agir avec une certaine 
souplesse dans un cadre déterminé. 

Je demande done à l'Assemblée 
gramme des jours à venir est déjà 
proposition du Gouvernement qui 
solution interviendra avant Îles 
tpplaudissements à droite ) 

M. le président, Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant à fixer dans la semaine du 7 au 12 juillet, sur 
la e des pres dent<, la discussion des 
le M. Coutant, de Mme Estachy et de Mme Fran- 


qui sait combien son pro- 
hargé, de s'en tenir à la 
donne l'assurance qu'une 
parlementaires. 


de 
ere febure 
M. Robert Coutant. Nous demandons un <serutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
\ est ouvert 
{Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrulin est 


Le serut 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résullat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants.............. 502 
297 

Pour l'adoption......... 
210 


L'Assemblée nationale a adopté, 


INCIDENTS DE MONTBELIARD 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 


de d ussion de l'interpellation de M. Minjoz sur les mesures 
le Gouvernement comple prendre pour empêcher le retour 
d'incidents tragiques comime ceux qui se sont produits ven- 
dredi 24% vai à Monthéliard (Doubs au cours d'une manifes- 
talion de Nord-Africaim ! lents au cours desquels on a enre- 

isieurs manifestants et plusieurs policiers 


essés 
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 
? 
M, Charles Brune, minisire du 
gdeman 10 1€ à la suile, 


la discussion de 


l'intérieur, Le Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. (Applaudisi . 
à gauche. 
M. Jean 
Doubs comprend une région essentiellement ouvricre, 


Minjoz. Mesdames, messieurs, le départem: 


Montbéliard, Audincourt et Sochaux où se trouvent, 
ment, les usines Feugect, 

La ponu a! de cette région, des calmes, 
dans un grand nombre de communes qui € 
lité, une seule aggiomération dont les deux 
villes de Montbéliard et d'Audincourt, Parmi cette mass 
rituse on depuis quelques annees, 
nombre de Nord-Africains, 2.04) environ, qui travaillent 
palement chez Peugeot à Sochaux, aux Forges d'Aud 
ainsi que dans des entreprises de bâtiment el de ! 
pub.ics. 

Ces Nord-Africains comprennen! un élément fixe con 
ceux qui travaillent réguñérement dans un étabiissement 
miné, et un élément flottant recruté parmi des travai 
passage qui, lorsqu'ils ne trouvent pas un emploi fixe — 44 
arrive malheureusement assez souvent wavaillent n'im) 
ou. 

J'indique également que la plus grande partie de ces X 
Africains ont, en général, un comportement normal et qu 
queiques rixes el que ques Vos qui ont ‘Heu entre eux 
télations avec la population sont bonnes, tout au moins el 
bonnes jusqu'au début du mois de mai. 

Malheureusement, depuis quelques mois, un assez 
nombre de ces Nord-Africains ont été embrigadés 
nisalions de l'ex-P., P. A., maintenant appelé le mouvement 
le triomphe des libertés démocwatiques, autrement 
T. L. D. 

Ce mouvement, dirigé par que'ques Algériens très évalués, 
arrivé par là peur el les menaces à oblenir un cerlan 
d'adhésions, dont on peut dire qu'elles sont dépourvues 
toute valeur puisqu'elles n'ont pas été libres, 

En relation étroile avec les organisations communistes et | . 
communistes, ce sont eux qui forment le gros des participants 
des manifestations et des démonstrations organisées depuis 
mois de mai par le parti communiste. A cet égard, je puis 
l'exemple de la ville d’Audincourt que je connais bien 

Dans cette ville, qui comprend une population essentiellement 
ouvrière, les manifestat:ons communistes du 1% mai 
pas groupé cent participants si, à ceux-ci, ne S'élaieut ) 

900 Nord-Africains, ({nterruplions à l'ertrêéme gauche. 

Je parle de faits que je connais. C'est pourquoi j'apporte ces 
aftirmalions, (Applaudissements à gauche, au 
droite. 

Ce sont ces Nord-Africains qui sont venus barbouil'er les 
murs et les trottoirs de la ville d'Audincourt pour paote-<ter 
contre le maintien en prison de miiitants du P. P. A. qui avaent 
élé arrètés., Ce sont eux qui, vers le 20 mai, ont participe a 
certaines manifestations organisées dans la région parce que :e 
préfet du Doubs avait interdit une manifestation concernant Ja 
pièce Un drame à Toulon, uniquement parce qu'une autre ass 
ciation, le comité des anciens d'indochine, avait décide de 
s'opposer, au besoin par la force, à ce spectacle. 

Mais, jusque-là, il n'y avait pas eu d'incident sérieux et : en 
ne permettait de croire que, du jour au lendemain, tout allait 
changer à la suite d'un appel lancé par le parti nati' ; 
pour une journée de grève et de protestation au sujet du trans- 
lert dans la métropole de Messali Hadj. 

Dans la matinée du vendredi 23, plusieurs Nord-Africains ne 
reprennent pas leur travail, notamment aux usines Peugeot «à 
Sochaux, D'autres, employés dans diverses entreprises, suivent 
le mouvement, Cependant, aucun rassemblement, aucune 
nion ne sont signalés durant la journée. 

L'après-midi, on s'aperçoit que 200 à 300 Nord-Africains cire 
culent par groupes de 3 ou de 4, dans la ville de Monthélurd, 
voisine de ;a grande cité de Sochaux, et que leurs chefs, :es 
meneurs du P, P. A. dont j'ai parlé, prennent des contacts avec 
les dirigeants des OTganisalions communistes où 
nistes, 

Brusquement, vers 5 heures et demie de l'après-midi, un 
rassemblement de 250 individus, tous Nord-Africains, se forme 
aux hôtels Peugeot — où habitent la plupart d'entre eux, dans 
des dortoirs — avec l'intention de se porter immédiatement sur 
Montbéliard, Effectivement, deux ou trois minutes plus 
cette troupe, composée d'individus très excités — on a appt, 
hélas! que certains étaient sous l'empire de hoissons aleouo- 
lisées qui leur avaient été distribuées pendant l'après-midi — 
s'élance au pas de course en criant et en gesticulant vers 14 
ville de Montbéliard où sa venue fait naître une vérilahie 
frayeur. 

La police, avertie, se porte à <a rencontre pour essayer 
l'arrèter, avant l'entrée de la vilie, près du passage à niveau 
de la voie ferrée de Besançon à Belfort, Mais, en raison de 4 
densité de la circulation à cette heure Jà — il est près de 53 
heures — elle ne peut jntercepter Ja manifestation, 
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_ | C'est ainsi que les Nord-Africains, au nombre de #09 environ M. Jean Minjoz. Latin, sur un plan plus particulier et local, 
gur les 2 (NH) qu'ils sont dans la région, purent atteindre {a j'e<liume qu'il faut réorganiser rire de le Ja 
sous-préfecture dont la porte avait été heureusement fermée. l'uvre nord-africaine « réer de nomteeux res 
lis se préparaient à y entrer, formant de vérit grappes d'aceu qui ne soient pas seulement refuges, qu 
humaines pour tenter d'atteindre les fenêtres du premier élaxe, cenmcUtuent de vi ibles foyers où les Nord Africai se 
jursque le commissaire de police de Montbéliard arriva sur schtiront plus isolés et abandonné: nt pa 
licux, accompagné uniquement — notez-le bien, mes chers col- ai le 4 la pro ta le v1 homrn: 
jegues — de aeux gardiens de là paix. visent qu'a les exploiter et à po 
Alors que le commissaire de police songeait uniquement à région uvriére et lahorieu on qu'à 
calmer ces manifestants, car, je à le souligner, n'v travailler da e lu l'ordre « 1 Wa ] | | 
avait eu aucun acte dans la région de Monthéhard qui eût pu ments à 4 / à cent id e et à l'« 
être considéré comme une provocation quelconque à leur égard, Si les pouvoirs publics, mousieu inist le | rieur 
et alors qu'il essayait de leur parler, il fut, sur le geste de lun voulaient s'occuper des Nord-Africa von pas seulenn pen 
d'eux, d'avoir pu faire quoi que ce soit pour = iefendre, lant les [ueiques jours ou les q (lues semaines qn vent 
submergé, rouë de coups par des [ercenés qui hurlaient d'ai:- le douloureux incidents commu \ que j elater ; 
leurs en langue arte. Voillalent suivre ces malheu iX dune facon P 
C'est seulement apres une mélée extrémement violente, qui cela suffirait, j'en suis convaincu, gour que le p éme soit 
dura quelques minules et au cours de laquelle lun des agents résolu, Alors, daus toute notre région Doudre borcu-e 
fut grièvement blessé, que le commmissaire de police put se et «1 calme, reprendraient des gelations norma tre la popu 
degager, à moitié assommmne, les boutons de ses Yéiements arra lation et les Nord-Africains was ne voulons pas voir 
ches, sa chemise déchirée, et qu'il put donner aux gardiens et rejeter à la met Erclamations et interruptions à l'ertrême 
aux inspecteurs de police qui arrivaient l'ordre de disperset qauche 


] ttroupement. L'opération s'efte tua sous une pluie de projec- M. René Camphin. Lou: êtes at! t de Fo talisme ! 
tiles divers: pierres, briques, boulons, que les Nord Africains M. Jean Minjoz. Cela vous gi bal que jiuus, ne 


1 

vaicnt apportés avec eux, faisons pas de démagogie! 
\ ce moment, les gendarmes et les gardes mobi'es, qu'on Je voudrais qu'au lieu d'envover des agitateurs vous alliez 
avait pu prevenir, ariverent sur les Malheureusement, la parler à ces populations refusent de vous suivre 
bataille reprit, au cours de laquelle v eut un nombre Vifs applaudissements à gauche): vous comm lriez leurs 
tint — et toujours regrettable de blessés de part et d'autre, réactions, Ce ne sont pas les réaction D'UN nai ne, ce 
Le résultat, c'est que trois policiers, dont Je commissaire de sont celles de travailleurs qu Nip 6 t qu'on le nro- 
poire, élaient sérieusement blessés, Cinq autres étaient forte- fiter de la présence de Nord-Africa pour ] el ntre 
mmeut comtusionnés. Un juspecteur, entrainé par les Nord-\fri- le pays qui les à accueillis, (Applaudissements à gauche, au 

qui S'éccupaient à le Ivneher, ne pt se tirer re centre. à droite et à l'ertrâme droit 
q faisant usage de son arme, C'est ainsi qu'après qu'un donc, monsieur le ministre de l'intérieur, u politique 
véhicule eût été lapidé et gravement endommagée, on put rete- ia en méme temps qu'une pollique de » Je 
ver, parmi les manifestants quelques s, un, vous demande de bien vouloir fuit pratiq Par \ires, 

. lu usement, était mortellement atteint. Sous le live de ces obscæva! j'accepterai le vai de 

le Voilà les faits, Je ne crois pas, monsieur le ministre de l'in- mon interpellation. ipylaudissements à gauche, au centre, à 

ur, que vous puissiez les controuver, car 13 sout lexpres- droite et à l'extrême droit | 

r sion exacte de la réalité, Mme Jeannette Prin. Nous demandons l'affichage de votre 

Toute population libhorieuse de la région de Montbéliard, scourst 

| à quelque parti qu'elle apparlicune, toute Ta population A gauche. Avec les interruptions! 

l autochtone, si je puis dire, à été vraiment effravée de ce qui M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
ä jui se passer; d'autant que pas le moindre iicident n'avait M. le ministre de l'intérieur, Le- [ail- qui 1 ent d'etre 
pu conshutuer une quelconque provu iliun. | rapportés par M. Minjoz sont exacts ton point 

Lomme COC.usion, je Lieus à respecter le rèégement, je Miuioz a proposé deux sort di lutin l'abord une 

Vu demande, le ministre de l'intérieur, queiles solution locale, à savoir l'organisation di le police 
mesures Vous complez prendre pour que de pareis jucidents dans la région de Monthéliard. J is d rd. D'autre part, 

ue puissent pas se renouveler, : une action sur le plan national à légani des populations nord 

La populalion, en effet, n'a pas encore compris comment africaines qui viennent travailler dans la métropole 

| celle sorte d'émente à pu se dérouler et en venir à menacer Ja J'ai déjà eu l'occasion d'exposer devant l'Assemblée matio- 

i s préfecture, dans les condilions que j'ai relatées, C'est une nale ce que le Gouvernement avait fait, faisait et x it faire 
verilable terreur qui a pesé et qui pe<e encore sur la région. à l'égard de la main-d'œuvre nord-africa 

À de tiens à souligner que les 2.448) Nord-Africainus qui travail- M. Pierre Fayet. Les tuer tous, voila ce que vo voulez 
Jent dans la région ne sont pas tous de ces farouches fanati- faire ! | 

ques prêts à n'importe quelle besagne sur l'ordre des agila- M. ministre de l'intérieur. Une art \ déja été 
leurs et des organisations dent j'ai parlé, Par Col scquent, il menée. Elle -sera continuée et je donne à l'A ul l'assu 

| ne saura s'agir d'user contre eux de représulles, Loin de rance que tout sera fait pour éviter l'exploitat éhontée par 

cette jemsée. Au contraire, nous eslimons que diverses un parti politique de nos frères nord-africains, (Applandisse- 

lesures de précaution doive étre à merts qauche, ou à droite cl rtrê mit drinte.) 

- lout d'abord, monsieur le muni-tre de l'intérieur, vos ser- M. René Camphin. Vous parlez comme un 
centraux doivent cormmpremire que la region de Monthé- geûlier. comn an raciste! Pen: 

n'est pas constitue de e vingt ou trente communes M. le de l'intérieur. lPeureux ? Certainement pas! 
liiependantes ies unes des autres et ou la presence un ou M. ! isident. J: ulte l'A la 
ceux gardiens de la paix suffit amp'ement au maintien de l’er- “int ve nr 

ue à 109400 habitants, ce qui nécessite, par conséquent, tion VCRUGE © 

hangement total dans la epti de ! sation des à la suue.) 
$ es de poiice ou de securité, bts 

Ensuite il faut, d'un autre point de vue, sur le plan national, 

| ser, au départ de l'Algérie — et le problème que je pose CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
let pas propre à ma région, il intéresse toutes Îles régions 
dans lesquelles des Nord-Africains viennent travailler — un Suite de la discussion d'un projet de loi, 


contrôle à Ja fois sanitaire et social de l'imingration nord- , 
le président. L'ordre du jour appelle la suite de ln diseng 
René Camphin. C'est du racisme! du pro 


loi n° 2 et 4 1 
M. Piorre Fayet, les trois départements algériens sont des (n° 3607, 3634, At) au projet de Jui re.atif au développement 
U'purtements francais. des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement st d'équi- 
M. Jean Minjez. Ne pourrait-on pas, par exemple — c'es une pement des services mulMaires pour l'exercice 1952 (Défense 
Sugsestion que je formule — refuser le départ à tous les hationa! 3625 — 1" partie à 7° partie). 
j'unes gens n'ayant pas encore accompli leur service mili- Voici les temps de parole encore disponibles daus ce débat: 
? Groupe socialiste, 63 minutes; 
. l'our les majeurs — ce n'est pas du racisme, au contraire — Groupe communiste, { minute: 
1 landrait concilier la nécessité d'avoir un certificat de travail Groupe du mouvement républicain populaire, 1 minutes: 
ues ressources déterminées avec le fait que, citoyens fran- Groupe républicain radical et radical-sucialiste, 52 minutes s 
Ù les Nord-Africains doivent pouvoir se déplacer dans la Groupe des républicains indépendants, 55 minutes ; 


upole comme en Afrique du Nord. | à Groupe de l'union détuocratique et sociliste de La Résistance, 
Hi. Pierre Got. Alors, il n'y à pas de contrôle possible. 21 minutes, 
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Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociae et 
des démocrates indépendants, 21 minutes; 

Isolés, 5 minules; 

Autres groupes, chacun 15 minutes, 

Le Gouvernement, les commissions, Jes paysan 
d'union sociale et du rassemblement du peuple francais ont 
épuisé leur temps de parole. 


groupes 


suite). 


ETAT À 
Section guerre (suilc). 


M. le président. Dans sa troisième séance du 13 juin, l'Assem- 
blée a poursuivi l'examen des crédits de la section guerre de 
l'état À et s'est arrêtée au chapitre 3115, dont je donne lec- 
iure : 

Chap. 9115, — Fourrages, 509.900.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3115 au chiffre de 509 millions 
fr incrs 

Le chapitre 3115, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3125. — Matériel automobile, blindé 
et chenille Entretien, 13.007.999.04X) francs, » 

La parole est à M. le secré'aire d'Etat à la guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Elat à la querre. Le Gou- 
vernement à demandé qu'un supplément de 47 millions de 


rancs lui soit aecordé pour l'entretien du matériel automobile, 
blindé et chenillé, La commission des finances n'a pas accepté 
en lolalité cetle paugimentation. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre le Gouver- 
nement ir nous avons actuellement de très grandes -difficultés 


à entretenir en Allemagne notre matériel automobile et surtout 
le matériel chenillé, Nous sommes obligés d'envoyer en Alle- 
magne des pièces de rechange. 

Cest ainsi que l'année dernière nous avons appauvri le stock 
français de plus de 500 millions de francs pour envoyer en 
Allemagne les pièces nécessaires à l'entretien de ce matériel. 

Celle année, nous aurons en Allemagne un matériel infiniment 
plus important à entretenir, Le nombre des véhicules sera en 
effet supérieur, en 1952, de 75 p. 100 à celui de 1951. Il nous 
faut done une sérieuse augmentation de crédits. Je demande 
à l'Assemblée et à la commission de bien vouloir considérer 
les difficultés d'entretien de ce matériel qui est un matériel 
de combat pour les troupes de couverture. Je désirerais que le 
crédit demandé par le Gouvernement au chapitre 3125 fût 
accepic. 

M. le président. Ia parole est à M. Ferri, rapporteur de la 

f ierre et le budget 


commission d iances pour Ja section gi 
annexe des fabrications d'armement 

M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances ne méconnaîit pas les arguments très 
Valabies de M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

Lep des finances, approuvée par Ja 
com in de la défen ationale, maintient l'abattement de 
crédits de 250 millions de francs, en tenant compte du fait que 
Je budget-marks qui concourt essentiellement au crédit de ce 
cha} se trouve augmenté par rapport aux prévisions faites 


lor< de l'établissement du budget. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


rre. 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement main- 


po 

Je fais remarquer à l'Assemblée que le crédit de ce chapitre 
a déjà subi un abattement de 2 milliards de francs. Nous avions 
en effet dermandé 2 milliards de plus 

Nu i pl t abattement demandé par le ministère 
des ! ] Hits sont maintenant calculés au plus juste. 
Je puisqu git d'un crédit pour nos troupes de 
cou * matériel de comba', que l’Assemblée suive le 
Lou sur ce point 

M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je met X VOIX | hapati 125, au chiffre de 15.278 millions 
de ! proposé par le Gouvernement, 

(La } tre 125. ui Qur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Cha] l Matériel d'armement. — Entretien, 952 mil- 
Ben fran 

« Cl 14 Munitions. — Entretien, 658 millions de 
fran 

« Cha] Frais généraux du service du matériel, 
idopte 

« s gérés par la direction du 
mal 1 — Fo 195 millions de francs. » — 
(Ado} 

fran 

« Mat du gén Entretien, 713 millions 
di — le.) 


« Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, 
Entretien, 1.449.154.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3205, — Télégraphe et téléphone, 585.715.00 fran © , 
(Adopté.) 

« Chap. 3215. — Carburants, 7.181.99.000 francs, » — (Ad. 

« Chap. 9225. — Etudes et expérimentations tech 
170 millions de francs, » — (Adopite.) 

M. le président. « Chap. 3235, — Service du génie. — | 
tien des immeubles et du domaine militaire, 5.521 millio 
francs, » 

M. Bouvier O‘Cottereau a déposé, au nom de la comm: 
de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
dant à rétablir, au chapitre 3235, le crédit demandé par le 
vernement, soit 5.633 millions de franes, 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour at 
la commission de la défense nationale pour les fabrical 
d'armement. La commission de la défense nationale, ne su 
pas la commission des finances, demande à lAssemble 
voter le crédit sollicité par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur <péci 

M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des ! 
ces, après les explications données par le Gouvernement 
cours de la dernière séance, accepte le rétablissement 
crédit. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Bien entendu, le Go 
nlement est d'accord avec les deux commissions, 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. ] 
vier O'Cottereau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 32%5, au nouveau chiff x 
5.633 millions de franc<, résultant de l'adoption de l'am 
ment de M. Bouvier O'Cottereau. 

(Le chapitre 3235, mis aux voix avec ce chiffre, est ado)! 

« Chap. 324% — Chemins de fer et routes — Entrei: 
137 millions de francs, » — (Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements obligatorr:, 


10.273.909.000 francs. » — (Adoplé.) 
8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappies 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémo 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 800: 


TITRE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000, — Service de l'intendance, — Reconstruction, 
136.910.000 francs. » 

La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 

M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des finances 
a décidé de ne procéder à aucun abattement sur les erci- 
des chapitres concernant l'armement, mais elle propos 
l'Assemblée un abattement uniforme de 2 p. 100 sur tous lt 
autres chapitres du titre IE afin de tenir compte de la ] 
tique générale d'économies du Gouvernement. 

D'autre part, la commission des finances demande un ab 
ment de 55 millions de francs sur la dotation du chapitre 
en ce qui concerne les crédits pour les dépenses de l' 
Chä:ons-sur-Marne. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement, ] 
bien marquer la confiance qu'il a dans cette politique d 
nomies et dans les résultats qu'elle aura, accepte tous les 51 
tements de 2 p. 100 sur tous les chapitres du titre HE etint 
entendu que les crédits disponibles seront reportés sur 
fabrications. 

M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur sy} 
M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des fi 
acceple que tous les crédits disponibles à Ja suite d 
ments votés sur le titre II soient reportés sur les fabrical 
d'armement et demande au Gouvernement de déposer une ! 

rectificative en ce sens avant la fin du débat. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le Gouvernement d:] 
une lettre rectificative en ce sens. 

M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau, rapporteur pour 
commission de la défense nationale est d'accord avec li 
vernement et la commission des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


| 
| 
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Je mets aux voix le chapitre 8000 au chiffre de 1%6 millions Cela, bien que le Gouve nent ! lent soit nas 
Qiu.000 francs. cotnplable des lits en cause vis-à-vis \ il puise 
{Le chapitre 8000, mis aur voir, est adopté.) l sont pas des fonds franca 
« Chap. — 8001. — Service de l'intendance, — Peconstruc- M. O'Cottereau a exn 
tion, 125.872.000 francs. » — (Adopté un « lent ges America qu 
Chap. 8020, — Service du matériel, — Reconstruction, » — In s off sho 
{Mémoire.) ju li end eng ent 
« Chap. 8090. — Service du génie, — Reconstruction, 28 mil- 
lions 224.000 francs. » — é.) nent | 
Chap. 8031. — Service du gén'e. — Reconstruction, mil!- { 
liuns de francs. » — (Adopté) À 
Chap. 8040, — Chemins de fer et routes, — Reconstruction. » ARE die 
— Mémoire.) M. le président. Sans nul doute. 
» e det ne plus le ? 
« Chap. 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, Personne ne demand À 
11.943.000 francs. » — (Adopté.) é Je mets aux voix le chapitre 9020, au chiffre de G12 millions 
4 à Ati francs 
‘ Chap. SU, — Service des transmissions, — Reconstru 
LL (Le chamtre 0. mix aur 1 est nd 
tion. » — (Mémoire.) ‘ 
« Chap. 9021 Ser\ lu gén Equipement, 11 ir is 
Equipement. francs \dopte 
« Chap. 9090, Réinstallation des ser s milit n 
« Chap. 9000, — Service de l'intendance. — Equipement, cés. — (Mémoire 
30.380.000 francs, » — (Adopté) « Chap. 2040, Chemins de fer et routi Equipement, » 
« Chap. 9001. — Service de l'intendance, — Equipement, — (Mémoire 
2.474 millions de francs, » — (Adopté.) « Chap, GU41. — Chemins de fer et routes Equipement, 
« Chap. 9002, — Habillement, — Campament, — Couchage et 126,120.000 francs. \dopté 
ameub:ement, — Frogrammes, francs, » — « Chap. 9050, Services des tran sion Equi] nt, 
(Adopté.) 407 france idonte 
Chap. 9010. — Serice du matériel, — Equipement, 16 mil- « Chap. 9051, Services des transu ot - Equip t 
lions 760,000 francs. » — (Adopté. 000 
« Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 3.702 mil. « Chap. 9052, — Infrastructure, 12.583.200.000 francs. — 
]i ons 120.000 francs, — dopté.) {Adonte 
M. le président. « hap. 9020, — Service du génie. — qui] e- « Chap. 9060, Achats à l'étrange lotations d'en lien. 
pren, 612.469.000 francs. » — (Mémoire. 
La paro!e est M. Bouvier O'Cottereau, « Chap. 9050, — Achats à la Société nationale de vente des 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis, Mes 
chers collègues, à l'occasion de l'examen du chapitre 9020, la 
commission de la défense nationale entend poser l'ensemble 
de la question des achats off shore, qui sont en réalité visés 


par les chapitres 9020,.%021, 9051, 9120, 9121, 9130 et 
Fin 1950, il a été déclaré à F'Assemblée nationale qu'un 
certain chiffre de crédits était mis à la disposition de Ja 


France pour son réarmerment, Aujourd'hui, Je Gouvernement 
nous annonce que, grâce aux commandes 0/[ shore, il obtiendra 
de nos alliés ia possibilité de faire exécuter en France des 
matériels qui seront ensuile livrés à notre propre armée, 

Mais ces commandes devraient correspondre, pour le seul 
budget de la guerre, ainsi que pour celui de l'air, à 427 mil!- 
liards de francs d’autorisations de programme et, pour l'air, à 
une somme à peu près doubie pour ja marine. 

Les autorisations de programme at'eindraient donc 
quelque 1.500 milliards de francs. 


, Au moins, 


Ces ‘autorisations de programme sont incluses dans le 
budget qui nous est présenté et l'on nous dit, certes, quil 
s'agit d'autorisations condi lionnelles, qui ne seraient pas 


suivies d'effet si les commandes off shore n'élaient pas passées 
en France. 


La commission de la défense nationale demande au Gou- 
vernement que ces programmes ne soient pas mis en fabri- 
cation sans que les commissions intére&tes en aient eu le 
lélail et soient assurées que les fonds seront mis à notre 
disposition. 


Nous pouvons nous méfier. En effet, les Etats-Unis d'Amérique 
nous avaient promis 140 milliards, Jan dernier, pour notre 
réarmement, et n'en ont en fin de compte versé que 41. Par 
onséquent nous couroys le risque que des commandes 
shore soient passées à l'industrie privée et ne soient pas 
couvertes ensuile par une contrepart e de nos alliés, 

Je sors un peu du rôle de la commission de la 
nationale en parlant finance — mon ami, M. Ferri, 


défense 
ne nous 


a-t-il pas montré avec brio qu'il s’intéressait au problème vu 
sous langle de la défense nationale ? — mais je tenais à 
Marquer le désir de la commission —? la défense nationale 
d'être renseignée, et sur le plan financier, et sur le plan tech- 


nique, sur le prograrame que le Cravernement entend mettre 
en chantier. 


M. le président, La parole est à M. 
£uerre, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ie Gouvernement r‘itère 
l'ès volontiers l'engagement que :s en son nom, vendredi, 
mon exposé génér: il. 

Il n'engas Sera pas de poli {i que d'ense “mble de fabric itions sans 
venir me ttre au courant la commission de la défense nationale, 
dans les conditions que j'ai été amené à préciser, avec l'aide 
de M. Christian Pineau, rapporteur de la commi:sion des finan- 
ces, qui a expliqué à l Assemblée le mécanisme financier des 
achats shore, 


d'Etat à la 


sectétaire 


j'ai p: 


surplus. Mémoire 


« Chap. Construction et équipement de li1boratoires 


crganes d'expérimentation, francs | ropre 
« Chap. JONf. Lonstru et _equ nt de Jaboratoires 
et organes d' xperimentation, 36.129.000 [ru 


OO), - Service de 
3.920.000 francs. 


l'intendance, 


« Ch 1j). 


Acquisitions 


« Chap. 9091, -—— Service de l'intendanre, - Acquisitions 
jumobilières, 88.440.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9100 Service du matériel, Acquisitions immo 
Mémoire | 

« Chap. 9101, — Service du matériel, — Acquisitions immo 
bilières, 49.200,000 francs. » — (Adoplé.) | 

« Chap. 9110, — Service du génie, — Acquisitions immo 
bilivres, 159.740.000 francs. \dopté. | 

« Chap, 9511. — Service du génie. — Acquisilions immobi- 
lières, 146.720.000 francs. » idopté, 

« Chap, 9120, — Matériel lourd et armement, 7.608.557.000 
francs, » — {Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9121. Matériel lourd et armement, 
15.066.300.) francs, » 


M. le sevrétaire d'Etat à la guerre. Mon-ieur le président, it} 
convient de réserver ce chapitre en attendant le dépôt de la; 
lettre rectificative. 


M. Pierre Ferri, En effet, 


M. le president. Le chapitre 4121 est donc réservé. 
« Chap. 9130, — Munitions, 4.746.097.000 francs, » 
Personne ne demande la parole 


H aux voix le chapitre 9130, au chiffre de 


rapporteur spécial. 


Je mels 
95.000 francs. 

(Le 91930, mus aux voir, 

« Chap. 91931, — Munitions, 

M. le APM Nous arrivons aux chapitres 9140, 9141, 9150, | 
9151, mais 11 convient de les réserver jusqu'au vote du budget 
annexe fabrications d'armement, 

M. Christian Pineau, rapporteur. D'accord, monsieur le 
sidenit, { 

M. le président. Les chapitres 9140, 9141, 9150, 9151 sont 
done réservés. | 

« Chap. 9161. 


est adopté.) 
7.104.000.000 francs. — 


idopté.} 


des 


— Réalisation d'équipements techniques par, 
le service des essences, 1.842.400.000 francs. » 

Personne ne demande la parule?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 9161, au chiffre de 1.842. 00.009 
franc 

Le chapitre 9161, mis aux voir, est adopté.) 
— Dépenses des exercices périmés non frape- 
héance, » — (Mémoire.) 


« Chap. 
pées de di 

M. le président. J' 
comportant des auloristions de 
guerre 


ippelle maintenant les chapitres de 
programme pour li section 


_ 

(3: 
Se 

# 

4 
à 
3 
\ 
ri 

ral 
| 
L 

» 
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ETAT B (suile) 
SECTION GUERRE 
DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
Reconstruction. 
« Chap, R000, — Service de l'intendance, — Reconstruction, 


francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre MX, au chiffre de 34.375.060 
fraru 

Le chapitre mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. MU, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
47 francs, » (Adoplé.) 


« Chap. — Service du génie — Reconstruction, 
| 


210. franes. } 
« Chap. 8041 Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
fran idopile 


Equipement. 
« Chap. 900! Service de l'intendance. — Equipement, 
france. idopté. 
- Habillement. — Campement, — Programmes, 
idopté.) 
matériel, 


« Chap. 
4 hi de fran s, — 


« Chap, ‘10, Service du 

1 million de francs, » opté.) 
« Chap. 9011 - Service du ,matériel. — Equipement, 


— Equipement, 


2.478. francs. idoplé.) 
Chap. 901, — Service du génie, — Equipement, 
4156000 francs. — (Adopté.) 


Chap. M1 Chemins de fer et roules. — Equipement, 
« Chap. A, — Service des transmissions, — Equipement, 
francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9% Service des transmissions, — Equipement, 
3.441 mullions de francs, » — idopté.) 
« Chap. 9080, — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 11.700.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. SI Construction et équipement de laboratoires 
et orvanes d'expérimentation, 99.070.000 francs. » — Adopté.) 


« Chip. Service de l'intendance, — Acquisitions 
jmmmobiliéres, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Service de l'intendanre. — Acquisitions 
imumobilicres, millions de fran. » — (Adopté.) 

« Chap. 101 Service du matériel. — Acquisitions immo- 
biliéres, 6 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. MI, - Service du génie, Acquisitions immobi- 
litre 75 ns de fran — (Adopté.) 

« Char. 120 Matériel lourd et armement, 6.092.557.000 


« Chap at wi Munitions. 5.180.761.000 francs. » — 


{dopté.) 


M. le président. Les chapitres 9150, 9141 et 4130 sont réservés 


jusqu'au vo'e du budget annexe des fabrications d'armement. 

Je donne lecture du chapitre 9161: 

« Chap. 9161, Réalisation d'équipements techniques par 
le service des essence: 380 millions de franrs. » 

‘ersonne ne demande parole 

Je mets aux voix le chapitre 9161 au chiffre de 3S0 millions 
de frar 


Le ch mis aur vonr, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état D 
Concernant les fabrications d'armement, 


ETAT D 
Fabrications d'armement. 
DEFPFNSES 


suile.) 


{re SROTION, — EXPLOITATION. 


« [LEE l'ersonnel supérieur d'encadrement, 
N 
La parole est à M. Pouvier O'Cotitereau, rapporteur pour 


NM. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
r l'ensemble du budget de la direction des études et fabri- 
{ question à M. le 


alu art ment JL uesire poser une 


Tout à l'heure, nous avons par'é des commandes off :h4,4. 
Dans l'ensemble, nous sommes tous persuadés que nos + te 
prises privées, nos ateliers et arsenaux d'Etat peuvent 
à la fabrication des commandes qui sont nécessaires à 
armee, 

Or, il a été porté à notre connaissance que le minitire 
de la France dons mer, avant eu à faire exécuter 
commande de 800 millions, Fan dernier, les entreprise: {:.,. 
çaises n'en auraient été chargées que pour 107 m L 
différence, soit 693 millions, ayant fait l'objet de mu $ 
tant avec les Etats-Unis d'Amérique qu'avec lAllermas 

Nous aimerions obtenir un démenti à cette information. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la d 3 


nationale. 


M. René Pieven, ministre de la défense nationale, Sans doute 
faites-vous allusion, monsieur Bouvier O'Cottereau. à 
mande de pièces de rechange G. M. C.. passée par les <e: 4 


du ministère chargé des relations avec les Etats associés. 

La livraison devait être effectnée dans des conditions 
dité telles — en raison des besoins de nos forces d'Inidoch . 
qu'aucune entreprise française n'a pu accepter Ja comu n 
en respectant les délais de livraison nécessaires, 

C'est pourquoi une commande à été exceptionnellement p.< 
sée à une usine allemande pour res pièces de rechange G M: 
par le ministère chargé des relations avec les Etats associ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 


e mets aux voix le chapitre 169, au chiffre de 
ranics. 


(Le chapitre 160, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 161. — Personnels titulaires, auxiliaires et coutrac- 
tuels, 4.529.043.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 162. — Personnel ouvrier, 11.429.527.000 francs. » 
— (Adopté.) 

_« Chap. 164. — Versement forfataire de 5 p. 100 au tre ds 
l'impôt cédulaire applicable aux persennels civil et militaire, 
francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 360, — Frais généraux d'exploilation, — Dépenses de 
fonctionnement, d'entretien des immeubles, 793.320,000 fran Ù 
Adopté.) 

« Chap. 961. — Matières et marchés à l'industrie, 70.781.936.00) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362. — Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités, » — (Mémoire.) 

« Chap. 263, — Dépenses relatives aux commandes civik, 
1.950 millions de francs, » — (Adopté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 460. — Prestalions et versements obligatoires, 
2.872.410.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 461, — Prestations et 


100.806.000 francs. » — (Adoplé.) 


versements facultatifs, 


Dépenses diverses. 


« Chap. 660, — Versement an fonds d'amortissement, 
1.450 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 661, — Versement au Trésor des excédents de reveties 
et remboursement, 1.117 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 662, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 

« Chap. 663, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

2° SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 

« Chap. 365. Etudes et recherches. — Matières et marchts 

à l'industrie, millions de francs. » — (Adopté) 
3e SECTION. — DÉPENSES DE FREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 9600, — Travaux neufs, — Equipement (reconductior?, 


francs. » — Adopté | 


« Chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipement (réarmement/s 


4.550 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9610. — Acquisitions immobilières, SO millions de M. André Sahenins, Mesdames. messieur les rapports de 
francs. » — \dopté. ) M, Jouinnes upraz et de M. Capdes qui vous ont déjà for 

« Chap. 9620, — Mobilisation industrielle, — Entretien des ins- mes de l'état de la marine, mériteut d'être étud'és de tres pres, 
tallations et divers. » — Mémoire. car on peut dire que la situation qu'ils font apparai u'est 

M. le président. J'appelle maintenant les chapitres de l'état E pas tres brillan ; 
relatifs aux fabrications d'armement, Les rappo vous don L'iinporta flutte, son 

âge, la Varicté des bâtiments francais et des bateaux de prove- 
eljFangere qui posent Î irs qu nous 

ETAT E 'suile) donnent certainement pas heu d jouir. 
D'un autr dans un ex qu clé Fait des t Je huut 
: ‘arm t *onseil de l'Umon franvraise, lo examen de la situation 
Fabricat d oment. de la au de de Ja defense de 

2e SECTION. — RECHERCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES Je js effectivement que l'heure. 
- , rrande pitié de la marine de F1 
« Chap. 365, — Etudes, recherches et prototypes, matières et Ple lé. d + 
marchés à l'industrie, 11.453 millions de francs, » dotle d i l 
Personne ne demande la parole ?.., chiffr | faut m Pat. 
Je mets aux voix le chapitre 365 au chiffre de 11.453 millions pl À | 
PC ( ne Sont nus qu po UE 
de francs. | 
tre voir 11 h Je fais à SION, par IX 
(Le chapitre 365, mis aux voir, est adopté.) irassés Lorraine, Paris, Béarn qui n'ont aucune Valeur 
% SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABI ISSEMENT M. René Pleven, : tre de la dé Fox 3 
bâtiments étatent effectivement mples, coux-la. 

« Chap. 9600, — Travaux neufs, — Equipement, 560 millions M. André Commentry. Je mnais bien bätiments, sur 
de francs. — ( \idopté. | lesq j'ai navigué comme m 

M. le président. « Chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipe- leurs Invalides »! (Sourires 
ment. 21.20) millions Il ] Nous également rs {rois rolsetnirs 

M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. y ien de réserver ve Duquesne, qui naviguent encore, Mais qui n'ont plus une 
chapitre, monsieur le président, en attendant le dépôt de Ja rande valeur 
lettre rectiticative. Era À LÉ 

M. le président. Le chapitre 9601 est réservé, West donc bon de refaire le po eat de Hotte, 

Je donne lecture du chapitre 9610 : Le tonnage actuel “nport 10h) lo s de bâtiments de 

« Chap. 9610, — Acquisitions immobilières, 5930 millions de combat — c'est-à-dire de bâtiments de orté-avion \je 
franes, » seurs, dest uyers, patrout. lragueuts el 

l'ersonne ne demande la parole ?.. marins — et environ JUS. tonnes de bâtiments auxiliaires, 

Je mets aux voix le chapitre 9610, au chiffre de 530 millions dont 19.000 tonnes d'engins de débarquement, des ]} iliers, 
de franes. des unilés de 1r insport, des navires hydrographiques et s 

(Le chapitre 9610, mis aur voir, est adopté.) uavires-ateliers, 

M. le président. J'appelle maintenant les chapitres réservés Mais une grande partie de ces bâtiments pour plus de 
de la section guerre, avec les chiffres résultant du vote du S0.000 tonnes — sont placés en réserve, du fait de Jeur âge, à 
budget annexe des fabrications d'armement, raison de quelque 44.000 tonnes de bâtiments de guerre, dont 

le croiseur Emile-Berlin, et de quelque tonnes de bâtie 
lents auxiliaires, 
T A (suile). 
ETAT \ nsi, tonnage de la flotte effectivement en service n'etil 
que de qui que tonnes pour les ituments de et 


M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état A: 

« Chap. 9140, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get angexe des fabrications d'armement, 1 milliard de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9140, au chiffre de 1 milliard 
de franes. 

(Le chapitre 9150, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9141. — Etudes et prototypes, — Subvention au bud- 
get annexe des. fabrications d'armement, 4.90 millions de 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe 
lions d'armement pour couverture des M de premier 
clablissement, 440 millions de franes. idopté.) 

« Chap. 915 1. — Subvention au bu: Iget annexe des fabrications 
d' RE pour couverture des dépenses de premier établis- 
sement, 5.500 millions de francs. » — (Adopté.) 


des fabrica- 


D 


ETAT B (sue). 


M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état B: 


« Chap. 9140, — Etudes et prototypes, — Subventions au 
budget annexe des fabrications d'armement, 1 milliard de 
franc S, » 


Personne ne demande la parole ?... 

de Je mets aux voix le chapitre 9140, au chiffre de 1 milliard 
francs. 
Le chapitre 9140, nus aux voir, est adopté.) 
« Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subventions au bud- 


et annexe des fabrications d'armement, 10.073 millions de 
ranes, » — (Adopté.) 
« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrica- 


tions d'armement pour couverture des dépenses de premier 
établissement, 440 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 
M. le président. Nous arrivons à f section marine. 


La parole est à M. Commentry. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


de quelque les bâtiments auxiliatres, 


Et je précise que la mise en réserve des bälimeuts n'est que 
le prelude d'une condamnation prochaine, 


70.000 tonnes pour 


lel est donc le bilan actuel de notre flotte qui correcpo | 
aux chiffres cités par les deux rapporteurs. 
Or, notre marine des missions à accomp'ir, En effet, est 


vilal pour nous de protéger nos lignes de communications entre 
la France et l'Afrique et en Méditerranée occidentale, La défense 
de nos ports, de hus bases, dot être loit être 
Inaintenu libre. 


Le tonnage indiqué n'est pas exagéré; il doit donc corres- 
pondre à une flotte véritablement active, prête à agir au pre- 
mier signal. I est, en effet, vraisemblable que si un conflit 
élait éventuellement déclenché, il le serait sans préavis, sans 


période trausitoire marquée de mobilisation connue de 


l'ennermi. 
La France est 


par 


actuellement comme une tète de pont de l'Eu- 


rope. Si l'ennemi voulait occuper celte tête de pont, il s'effor. 
cerail, sans doute, de neutraliser ses accès et, à l'heure choisie 
pour le déclenchement des hostilités, ses forces aériennes et 


aéroportées pourraient attaquer nos bases. Des champs de mines 
seraient placés à l'entrée de nos ports et les sous-marins ente- 
lis seralent immédiatement à l'œuvre, vraisemblablement. 
Cela nous oblige à disposer immédiatement du matériel et 
du personnel nécessaires pour empècher celte neutralisation 
d'nn accès au champ de bataille européen, qui rendrait impos- 


sible l'arrivée de renforts venant concourir à la défense terres 
tre européenne. Nos ports détruits, embouteiliés ou contaminés 
ne pourraient être utilisés dès le premier moment et ce serait 
de nouveau, probablement, certainement même, l'occupation, 
IL nous faut donc une flotte active et prête à combattre au pre 
mier signal, 

C'est pour ces raisons que je ne partage pas certaines criti- 
ques adressées à M. le secrétaire d'Etat à la marine au sujet 
des effectifs; car il est absolument indispensable que le per- 
sonnel soit prêt à agir immédiatement. Les halteries de D. C. A., 


les guets aériens doivent être armés. 
nence, 


peut-on dire, en perinäs 


4 
] 
} À 

| 

| 

| 

FR 

4 

à 

LA 


Pour remplir les missions que doit assurer la marine fran- 


çaise, à la suile des engagements pris par la France au titre 
de l'O. T, A. N. et celles imposées pour le maintien de la cohé- 
son et la défense de l'Union francaise - MISSIONS QUI PM vent 
être hnullanées - on à adopté pour la France un total de 
de la classe Jean-Bart, et de 100.006 tonnes de bâtiments 


d'environ S0.(kM tonnes pour le présent. Ce déficit va aller s'ag- 
portent sur 144.048) ton- 
ipporteront, d'h le début de 
soit un nouveau déficit de #2.066) tonnes, 


un retard de 163.000 tonnes. 


gravant, car ondamnations prévu 


ju ON tonnes, 


pour le début de 1957, 


Cette situation me paraît très grave. 
Monsieur le ministre de la défense nationale, vous avez bien 


voulu nous accorder les deux avisos complémentaires que nous 
ai lemandés, On vous en a remercié, Je joins mes retmer- 
ciements à ceux de M. le rapporteur de la commission. 

Mais ce 
a e qu 
prochain 

Je crois que vous commencez, dès maintenant, à préparer 


n'est pas là une grande victoire navale, et je vous 
nous aurons à vous demander beaucoup plus l'an 


{ 


votre budget. Il serait bon de prévoir un très gros eflurt si la 
flotte française ne doit pas mourir, 

Le déticit de 165.000 tonnes doit être comblé avant 1957. Je 
pen qu'au lieu de porter sur les 35.0) tonnes, dont on 
parle, les tranches de construction devraient s'élever à 69,000 


tonnes pendant les trois viennent, Ensuite 35.) 
to tenir flotte en état. 

I ne m'appartient pas de dire ici ce que devra être la compo- 
sition exacte de la flotte à prévoir #4 les tranches de l'avenir, 
J'indique cependant qu'un gros eflert est à faire pour la dote 
car les périls auxquels nous aurons à faire face 
sous-marin et aérien. 


innres qui 


ent nécessaires pour main 


d'escorteurs 
seront de deux ordres: 


M. le ministre de la défense nationale. 11 y à au<si les mines. 
M. André Commentry. !l y 


Par conséquent, les escorteurs, hâtimet capables de - 
battre l'avialion et les sous-marins, et les dragueurs de mines, 


à les mines également, en effet. 


sont à envisager en priorité. 


Mais, vu l'étendue de l'Union francaise et la longueur de nos 


lignes de communication, il est indispensable que Ha flotte dis- 
os l'autres types de bâtiments, 
Les croiseurs sont abandonnés, En 1957 un seul croiseur 


subsistera, le de Grasse, dont la coque est déja ancienne, nuls 
qui à été compiétement remis 
bâtiment de la catégorie me semble insuffisant 
l'Union francaise. 


à 


cel unique 
nos ave 


pour m 

Il est un autre bâtiment dont la construction est assez peu 
développée actuellement en France, qui a, cependant, occu; 
à cet l'un rang remarquab:e dans notre pays, c'est le sous- 
mat 

Quatre de ces bâtiments sont en construction, 

] up de gens pensent que nous ne devons pas nous 
lance lans cetle vole parce que nous ne désirons pas attaquer 
les ations d'autres 

Mais bi us-marin est devenu un excellent chasseur de sous- 


méme le meilleur, Son action devra être com- 


binte ave elle des € rteurs qui, s'ils peuvent être très efii- 
| Sert ut eut 


tri | iviall parois 
général vaincus par ce dernier, 
La construction de sous-marins chasseurs est donc à déve- 


contre 


lopper 

D'autre part, il est indispensable d'augmenter le nombre 
de nos porte-avions : un troisivcme, je dirai même un quatrième 
seraicnt nécessaires. 

Vous voyez donc, monsieur le ministre, que pour l'an pro- 


chain, il y a un gros travail à faire et qu'il serait indispen 
le prévoir dès maintenant une tranche portant sur plu- 
sieurs années 

J'ai parlé de la grande pitié de la marine française 
c'est bien là ma pensée 


Au fond, 


Toutef il ne faut pas être pessimiste. J'espère que nous 
verrons la renaissance de la flotte, 
Fn effet, si la sit m matérielle est assez précaire, la marine 


a gardé son âme. Elle vit dans le rps des officiers, des équi- 
teurs. 


vous, monsieur le ministre 


de la défense nationale et vers vous également, monsieur Île 
secrétaire d'Etat à la marine, que nous nous tournons pour 
vous demander de créer les moyens. Cet eflort est indispen- 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 17 JUIN 1932 


Je suis que le problème est difficile, Vous l'avez ex; 
les experts l'ont dit: la France ne peut pas consentir 1 
supérieur à S30 milliards de frames sous peine de détn 
éditice social et son économie natiomle, Tout de mi 
pavs n'a pas de quoi <e défendre, toules ses beiles r« 
seront englouties, L'effort s'impose done. 

Je ne suis pas financier. I ne m'appartient pas d 
l'argent nécessaire à la réalisation de cet effort : 
que la nation, si l'on veut qu'elle réagisse, doit ètre 
de la misère de sa marine. 


Si nous abandonnions la martine, indépendamment di 
gements pris à l'égard des alliés que nous ne pourrie! 
toute la vie de l'Union francaise serait menacée, Or, n 
le ministre de la défense nationale, cette Union fra 
peut devenir une réalité vivante que si la marine 
est capable de faire flotter notre pavillon sur tous Je: 
du globe et d'assurer les communications entre les dit 
qui la composent, (Applaudissement à l'extrême 4 
a droite et au centre.) 


M. le président. La paro:e est à M. 
marine. 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Mes 
messieurs, au morment où vous abordez l'examen du | 
propre au secrétariat d'Etat à la marine, ma täche est gra 
ment facilitée par les exposés qu'ont faits les rapporteurs 
que nos collègues, tout spécialement M. Monteil, mon predi 
seur rue Royale, et l'amiral Comrzentrv, dont nous avons < 
vibrer l'âme de marin. (Applaudissements à l'extrême droi 
droile et à gauche.) 


le secrétaire d'Etat 


Ils nous ont donné, au cours de la discussion générale, l: 


point de vue sur les questions relatives à la marine, 

J'y ai retrouvé l'écho de mes préoccupations dont 
fait part à la commission de la défense nationale et à la 
mission des finances. 

Leurs observations en ont encore augmenté Ja valeur, tan 
la qualité de leurs exposés que par le fait que les rapport: 
parlaient au nom de commissions pratiquement unanines, 

Le ministre de la défense nationale vous à, par ailleurs, di 
la politique générale du Gouvernement en ce qui concern 
marine. 

Je suis ainsi conduit, pe ne pas alourdir le débat, à d 
rer dans cet exposé sur le plan technique, et c'est en rép 
aux diverses observations et questions présentées que ji 
pouvoir le mieux préciser ceux des déluls qui, dans ce 1 
vous intéressent. 

Tout d'abord, le programme de construetions neuves, 

Comme l'a proclamé le rapporteur de la commissi 
finances, avec la lucide compétence qu'il a de la quest 
täche la plus urgente est la mise en chantier d'unités nou 
pour la flotte », 

Je remercie la commission de la défense nationale d'à 
suggéré au Gouvernement les movens de porter de quatr: 
le nombre des escorteurs de premitre classe à mettre en 
tier cette année et la commission des finances d'avoir sou 
et facilité cet accroissement. 

La tranche navale lancée en 1932 sur crédits budgétaire 
ainsi de 16.500 tonnes. M. Capdeville et M. Dupraz ont, da 
rapport, marqué l'insuffisance d'une telle tranche, qui < 
être cependant Ja limite des possibilités offertes pal 
sources budgétaires présentes. 

C'est la moitié du tonnage que je souhaitais mettre « 
tier, car il aurait fallu pouvoir lancer, dès cette ann 
tranche d'au moins ‘40 tonnes pour assurer simnpien 
compte tenu des livraisons attendues du P. A. M., le m 
du niveau actuel de la flotte, compter 
necessaire pour nous mettre en mesure de remplir el 
utile notre part dans la défensé atlantique ainsi que no: 
sions nationales permanentes sur lesquelles lAssemi 
l'Union française vient d'attirer l'attention par une molio 
pressat te. 

Mais j'ai bon espoir que le complément pourra Cire 1 
sur financement off shore. Le gouvernement des Elats 
en effet, reconnu et la valeur de nos prototypes et la q 
de nos fabrications et nos prix de revient raisonnables, pu 
nous à confié récemment la construchon en off shore 
teurs de 2° classe et de patrouilleurs, de gabares de file! 

Certes, ces commandes n'allègent pas nos progran 
notre budget, dans lequel ces bâtiments ne figurent ] 
que le gouvernement des Etats-Unis nous en avait ] 
lourniture gratuite au titre du pacte d'assistance m 
qu'il a ensuite simplement jugé préférable de nous t 
la construction, en y ajoutant d'ailleurs quelques mniftcs 
destine à d’autres nations du N, A. T. O0. 


sans l'accrois: 
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Mais ce précédent donne à penser que le gouvernement des 
Etats-Unis sera enclin à nous Pen commande, sur cette aide 
supplémentaire off shore que le Gouvernement est en train de 
négocier, de la partie de la fran he que nous ne pouvons pas 
financer nous-mêmes, celle qui figure dans le mi jet de budget 
avec la mention : o/f shore. 

Certes, notre capacité de construction disponilde aussi bien 
que nos besoins inmédials dépassent ces 20,009 tonnes — M. le 
ministre de la défense nationale et vos rapporteurs vons l'ont 
cit — et il nous faudra accomplir en 1955, avec l'aide de nos 
allié, une étape plus importante. 

La reconstitution de notre flotte à un tonnage conforme an 
rôle et aux intérêts permanents de la France est — a déclaié 
à cette tribune M. le président de la commission de Ja défense 
natiol ale — « la r Sponsabilité de la présente législature ». 
C'est aussi la responsabilité du Gouvernement et nous ferons 
tous nos efforts pour, avec votre aide, parvenir à ce 

Déjà, dans la répartition des crédits, j'ai donnt evstémati- 
queiuent priorité aux constructions neuves au détriment de 
toutes les autres opérations. 

C'est la caractéristique du budget de la marine qui vous 
est proposé, Vous l'avez remarqué: aucune construction de 
hâtiment n'est résiliée ni retardée. Tous les bâtiments des tran- 
ches en cours eutreront en service dans les délais prévus, En 
effet, comme vous et en dehors de toute autre considération, 
je suis persuadé que la flotte est l'un des éléments essentiels 
de la souveraineté. 

Sa rénovation à élé commencée par mes prédécesseurs, Les 
bâtiments des tranches navales 1949-1950-1951 vont entrer pro- 
chainement en service. Trop peu nombreux, malheureuse- 
ment, pour garantir l'avenir, ils feront néanmoins la preuve 
que, grâce aux conceplions de nos ingénieurs, à la valeur du 
personnel de nos arsenaux et de nos chantiers privés, nous 
sourmmes capables de mettre à la disposition du puys des navires 
de combat dont la qualité répondra à la valeur traditionnelle 
intégralement conservée de nos officiers et de nos équipages. 

A M. Capdeville qui, au nom de la commission de la défense 
nationale a regretté la menace de résiliation qui pèse, faute 
de crédits suffisants, sur la série commencée des sea renom, 
je veux dire que je partage ses regrets. 

Notre aéronautique navale est pourvue, actuellement, grâve 
aux fabrications francaises, et surtont aux cessions britanni- 
ques et américaines, d'un matériel de valeur et abondant au 
point que le nombre des appareils en formation augmente cette 
année de 33 p. 100. 

Mais il faut se préoccuper dès maintenant de l'avenir et doter 
au plus tôt notre aéronautique navale d'appareils modernes à 
réaction pouvant opérer de nos porte-avions, 

A mon corps défendant, j'ai dû subordonner à un finance- 
ment off shore la continuation de la fabrication des sea venom, 
mais je conviens que, de toute manière, une solution sera pro- 
chainement trouvée qui permettra d'équiper nos porte-avions 
d'appareils modernes valables, 

M. Capdeville a également attiré l'attention sur l'intérêt qu'il 
y à à ne pas faire en Indochine d'investissements qui ne soient 
pas nécessités directement par le déroulement des opérations. 
Je peux Jui donner l'assurance que c'est aussi mon opinion. 

D'ailleurs, aucune opération nouvelle n'est prévue au budget 
de la marine pour des travaux immobiliers en Indochine. Les 
seules opérations en cours d'achèvement concernent les amé- 
horations dans les bases aéronautiques et à l'arsenal de Saigon. 
Flles sont d'un montant limité et ont été impostes par le déve- 
loppement des opérations et l'accroissement du matériel mis 
en œuvre. 

La commission des finances, de son côté, a proposé de réserver 

divers crédits sur des chapitres de dépenses de fonctionnement 
où d'infrastructure en vue de leur transfert aux chapitres de 
fabrication. 
Le Gouvernement a accepté la majeure partie de ces proposi- 
tions et transféré au chapitre 9041, relatif aux con<tructions 
neuves, 311 millions de franes de crédits prévus à divers cha- 
hitres du projet de budget. La liste de ces crédits figure dans 
la lettre rectiticative. 

Je réponds maintenant aux autres observations et proposi- 
lions que la commission a présentées. 

Tout d'abord : l'augmentation des effectifs. 

Le Gouvernement a limité à 7.000 hommes l'augmentation 
d'effectifs à réaliser cette année et qui est justifiée directement 
par l'armement des nouveaux matériels entrant en service. Le 


ombre des bâtiments augmente, en eflet, et les besoins en 
ersonnel sont proportionnellement plus grands pour une flotte 
1e HUUU0 tonnes composée de 287 bäliments que pour celle 
de 1938 qui, si elle atteignait 637.000 tonnes, ne comprenait que 


Aux besoins nouveaux de la flotte, accrus d'ailleurs et diver. 


sifiés par la technicité croissante des matériels, s'ajoutent ceux 
orrespondant au développement de l'acronautique navale et 
à la reconstitution de la défense des ports et du littoral. 

Comme la commission de la défense nationale, la comm ton 
des finances à bien voulu accepter l'augmentation demandée. 

à casion l'intérêt qu'il y zurait à 

nuslituer un corps de fusiliers-marins. 

J'estime que c'est là une suggestion fort pertinente qui 
montre qu: la commission apprécie pleinement la valeur du 
personnel de Ja marine et les services qu'il rend dans les 
opérations terrestres et fluviales en Indochine ou dans 6es 
interventions rapides, partout où il à été néc: re d'ascurer 
la hés<iot l'Union française dans les territoires d'outre 
mer et en Afrique du Nord 

Il existe d la à divisions navales d'assaut, 6 commandes, une 
ceole de fusil un centre d'entrainement aux opérations 
amphibies, soit 2.200 hommes, sans compter Îles fusiliers des 

es lebarquement d batiments el ceux des 
pag uc £urue 1X 

Mais, en raison des circonstances, ces éléments ne sont pas 
aclueñernment groupés en un corps organisé, Toutefois, ils cons 
un noyau qui pourra développé s'allége 
nos charges en Indochir 


J'étudierai la possibilité de constituer une force d'interven- 
tion tuobile organisée en unilés sous commandement unique 
et dotée du matériel adéquat. 

La commission des finances a demandé les raisons du réta- 
blissement de l'emploi de contre-amiral commandant les écoles 
de ja Méditerranée. Ces F4lsONS, les voici: 


La marine a dù développer ses écoles en même temps qu'elle 
a augmenté ses effectifs, car son personnel est composé À peu 
prés exclusivement de spécialistes et les perfectionnements du 


matériel exigent de ce personnel 
poussée, 

Aujourd'hui, 4 écoles d'officiers, 11 écoles de non-officiers et 
d'apprentis fonctionnent dans la région méditerranéenne. Elles 
représentent un effecüf d'encadrement et d'élèves de l'ordre 
de 7.000 officiers et hommes, 

La coordination des moyens et du fonctionnement de res 
écoles ainsi que l'administration de leur personnel sont deve- 
nues une charge que ne peut plus assurer convenablement je 
préfet maritime de la 3° région, lequel ne doit pas ètre détourné 
de ses ituportantes fonctions militaires et adiministratives de 
commandement de là région. 


C'est pourquoi il à fallu rétablir le commandement spécial 


une technicité de plus en plus 


qui existait avant la guerre pour les écoles de la Méditerranée. 
Il ne fait pas de doute qu'ainsi l'organisation et le functionne- 
ment de ces écoles placées sous un commandement local unique 
gagneéront en rendement et en efficacité, 


Cet aruiral aura sa marque sur le Richelieu, cette si belle 
unité de notre flotte, Devenu depuis quelques semaines une 
vivante école de canonnage, ce beau navire aura, au cours 


de fréquents exercices, l'occasion de montrer sa mass iii po- 
sante et racée aux rivages de la Méditerrante. 

La commis n des finai à également demandé, par un 
ab ment sur hapitre 3105, à la polit 
du Gouvernement en maticre d'entretien des appareils de l'atre 
nautique navale, 

Pour la réparation des appareils et des moteurs de l \iu- 
tique navale, une répartition des tâches a été récemment détlinie 


entre la D. 1. Let 


Toutes les réparations de moteurs et 


{ toutes les rt i ns 
d'appareils COMMUNS AUX JEUX artuees tices à La D, T. 
qui les fait assurer, à son choix, par les ateliers indust s ‘le 
l'aéronautique ou pur l’industrie, la ma ut fourn t au 
début de chaque année ses états de bes S 

La marine ne répare elle-même que les appareils qui lui 
sont spéciaux, Dolatmiment Île hvdravions et, exceptionnel- 
ler d'aut lorsque, avant élé wcidents:s, ils 


se lrouvent trop cCluignés d'un atelier industriel de l'aéro- 
nautique. 

Je donne l'assurance à M. le rapporteur de la secti 
que retle intervention de la marine restera 

Cette répartition, celine par un décret du 4 février dernier, 
en pièin accord entre les deux secrétaires d'Etat, réalise une 
coordinauon eflicace et une réparütion ralionnelle des charges 
eutre les s: rvices, 


La commission des finances a demandé, par la même oeca- 
sion, les raisons pour lesquelles la marine à entrepris l'exten- 
sion de l'atelier de repai ilions de La ugue, pres 

C'est parce que le nombre de ses avions de types spéciaux 
est en forte augmentation 


Elle à recu et 1: nil 


nombre d'avions de lutte anti-sous-marine de fabrications 
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francaise et britannique. Elle va recevoir de nombreux avions 
uiméricains de même catégorie et la majeure partie de ces 
Afrique du Nord. Des movens 
spéciaux d'entretien devenaient done nécessaires en Afrique 
du Nord. L'atelier de Lartigue assurera, en temps de paix 
en temps de guerre, un entretien eflicace de nos “ppa- 
reils de lutte anti-sous-marine, 

Je pense avoir ainsi fourni à la commission des explications 
re par des abattements indicatifs, elle avait manifesté le 
désir de recevuir. 

Je passe maintenant aux postes sur lesquels elle avait 
réservé des crédits dont je lui demande de bien vouloir 
accepter le maintién parce qu'il apparaît que leur suppression 
aurait de sérieux inconvénients, 

Sur le chapitre 45 relatif à l'entretien des immeubles, 
la commission suggère une réduction de 20 millions de francs, 
craignant que la réévaluation pour hausse de prix n'ait été 
trop élevée. 

La réévaluation appliquée est de 38 p. 109, Or, après des 
discussions longues et approfondies, les services des finances 
ont admis, pour les travaux neufs immobiliers des trois armes, 
Un laux moven de 5x p. 

Pour les travaux d'entretien, qui absorbent une part plus 
grande de main-d'œuvre, le pourcentage est encore supérieur. 
Cependant, nous n'avons retenu que le taux de 38 p. 100 et 
a#Vons ainsi opéré spontanément une compression de 20 p. 100 
qui obligera à de très sérieuses économies et représente une 
reduction réelle de frais généraux. 

Le pourcentage appliqué est done nettement inférieur à celui 
qui est admis communément en Ja matière. 1 ne me paraît 
guerre possible d'aller plus loin. 

Sur le chapitre 9010 relatif aux travaux immobiliers du 
commissariat de la mrarine, la commission suggère de réduire 
de pm millions de francs les crédits prévus sur deux postes 
particuliers, 


£'ous appareils sera basée en 


I s'agit d'abord de la réalisation d'un atelier-magasin des 
subsislances à Diego-Suarez. Cet ouvrage a été entrepris el 
10, Le gros-œuvre est achevé. I ne reste plus qu'à installer 
les portes et fenêtres, l'équipement intérieur, les caniveaux 
et à effectuer les enduits extérieurs Ces travaux sont d'ailleurs 
en cours et doivent être normalement terminés avant la fin 
de l'année, La réduction du crédit prévu obligerait à inter- 
rompre ees derniers travaux, à les reporter à l'année pro- 
chaine, et risquerait d'exposer l'immeuble aux dégradations 
el aux intempéries, Il y à donc intérêt à maintenir le crédit 
prevu pur le Gouvernement, 

Le deuxième poste visé concerne les achats d'outillage, N 
S agit essentiellement de machines-outils pour les écoles mili- 
laires où sont formés les spécialistes des équ pages de la flotte 
Le crédit demandé s'applique entièrement à des opérations 
anciennes, et dont l'exécution doit s'achever cette 
annee, Sa réduction obligerait à reporter à 1953 des pavements 
dus à la livraison effectuée au cours de 1952, 

Cest pourquoi je me permets de demander à la commission 
d'accepter le maintien des crédits demandés sur ces deux 
puslex, 

Aux chapitres 9050 et 9051, relatifs aux travaux maritimes, 
la commission ou des réductions de 49 et S6 millions, soit 
au total 135 millions, 

Je demande instamment À la commission de renoncer À ces 
re luctions, malgré l'intention très louable qui l'a inspirée de 
mieux doter les chapitres de fabrications, En eflet, le Gouver- 
nement a devancé l'intention de la commission pour maintenir 
des fabrications d'armement en cours et en lancer de nouvelles. 

La marine à, dans l'emploi du plafond budgétaire qui a pu 
lui étre attribué, donné une priorité syst malique aux construc- 


Wons, an détriment, spécialement, de l'infrastructure maritime. 
les crédits de ces deux chapitres concernant l'infrastructure ont 
comprimés à l'extrème. ne comportent que trois opéra- 
lions nouvelles modestes qui ont été inserites parce qu'elles ne 
pouvaient attendre davantage: les travaux de génie civil, de 
l'atelier souterrsin des ( A. N. commencé en 1951 à Mers-el- 
Ké] l'enlèvement du batardeau grands bassins de Brest 
el 25 millions à peine pour le développement des écoles. 


toutes celles qui n'avaient 
pus été lancées ont ét journées et toutes celles qui étaient 
ont été ralenties et ctalées. 


IX opel inciennes 


t ét leurs crédits étant réduits 

à la limite méme de ce qui est nécessaire pour éviter les 
His, 

Si l'ai pu ccepler les réductions proposces par la commission 

sur l'infrastructure des bases de l'aéronautique navale et sur 

les travaux immobiliers et l'outillage des constructions navales, 


cest que les crédits des chapitres intésessés n'avaient pas subi 
uue 


aussi dracouicnne, 


Sur les chapitres des travaux maritimes, où il est probihle 
que des insuftisances apparaîtront en fin d'année, une reduction 
supplémentaire entrainerait l'obligation de résilier, avec de 
forts dédits, des travaux en cours. H n'y à donc pas intérét à 
l'opérer. 

Enfin, la commission a soulevé la question de Ja po“itique 
domaniale de la marine en proposant des réductions de eur. 
tère indicatif sur le chapitre HE concernant les loyers et le 
chapitre 9114 relatif aux acquisitions immobilières 

En matière domaniale, la marine poursuit une politique de 
muse en ordre et d'économie. 

Comme mes prédécesseurs, je pense, avec Ja comm'ssion, 

u‘il est nécessaire de reviser fréquemment Ja composition du 
domaine immobilier qui ne doit pas s'enfler econtinuellemert 
par les acquisitions nouvelles devenues indispensables et doit 
être allégé de toutes les parcelles qui, par suite de l'évolution 
des besoins militaires, ne sont p'us utilisées à des fins n 
laires, 

La marine à procédé en 1949 à une revision complète de son 
domaine publie et privé, parcelle par parcelle, et effectué ur 
déflation qui, si les procédures administratives inévitables 3 
rendent lente, n'en est pas moins effective et substanti 
déjà. Depuis 1949, une soixantaine de tlerrains et immeubles 
ont été affectés à d'autres administrations ou remis aux 
domaines pour aliénation. 

Les domaines, en particulier, auront ainsi encaissé 44 millions 
à la fin de l'année présente et s'apprêlent à aliéner une quarar- 
taine de parcelles, Les 1% milions d'acquisitions nouvelles 
demandées sont donc très largement compensées, 

L'un autre côté, la marine poursuit l'effort entrepris en 1918 
pour remettre à la disposition du secteur civil Les immeubles et 
terrains loués à des particuliers. Les résullats cités par M. Île 
rapporteur sont éloquents et je donne l'assurance que tous 
efforts sont faits pour les amélivrer encore, 

Nous nous sommes eflorcés, dans Ja présentation de ce 
budget, de denner, avec le plus de clarté possible, le wakimuim 
de renseignements, 

Vos rapporteurs et les oratèurs que vous avez entendus ont 
romplété ces informations. Je viens d'y ajouter une série de 
précisions que vous souhaitiez recevo:r. Je pense que 
êtes maintenant complètement éclairés sur les buts que ! 
nous sommes assignés, sur les moyens que nous vous pro 
sans pour leur réalisation. 

En terminant cet exposé, je désire insister sur l'effort accom- 
pli par la marine pour ses constructions. 

Le budget qui vous est présenté accentue la tendance € 
précédents vers un équilibre meilleur, La proportion ces cr 
dits d'équipement ne cesse d'augmenter : elle est de 43,5 p. ! 
cette année contre 47,6 p. 100 en 1954, et 25 p. 100 en fn. 
Cette proportion atteindra près de 50 p. 100 si, comme nous 
l'espérons, les fabricalions que nous n'avons pu couvrir par 
des crédits budgétaires sont reprises en off shore. 

Ce budget assure la poursuite et l'achèvement des construc- 
lions et travaux entrepris sur les budgets antérieurs. 

IL permet, en outre, d’une facon certaine, et en dehors des 
o[[ Shore, le lancement de 16.500 tonnes de bâtiments nou 
veaux. L'effort commencé par mes prédécesseurs pour la re 
vation de la flotte n'est done pas interrompu, au contraire ; 
doit être complété par une aide américaine qu'il implique et 
que nous escomplons recevoir. 

M. le général Kæœnig vous a marqué que vos décisians prc- 
sentes engageraient le devenir même de notre marine. trs 
décisions, vous allez, je pense, les prendre dans le sens fa 
rable que nous vous proposons, Mais elles seraient suivies 
déceptions amères si cetle étape décisive devait être sans 
demain. 

I faudra effectuer, en 1952, un effort plus substlantiel, auquel 
participeront, je le pense, nos alliés, mais sans lequel l'effort 
d'aujourd'hui ne constituerait qu'un palier dans le déclin 
notre flotte, 

N'oublions pas, en effet, que, dans le passé, les grands em- 
pires n'ont pas survéeu à la disparition de leur marine. Au) 
d'hui encore, en particulier, malgré l'évolution des techniques 
militaires, l'ensemble si harmonieusement constilué par 4 
métropole et les territoires d'outre-mer — j'ai nommé FUnon 


US 


és 


française — ne résisterait certainement pas an déclin de ha 
nôtre, (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Joannès Dupraz, rap} 
leur spécial. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Monsieur le secrétaire 
d'Etat à la marine, la couynission des finances vous ä\ai! 
demandé de rèserver oU5.800.000 francs de crédits, Sur cet 
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ensemble, vous avez accepté, comme elle le demandait, Je 
transfert de 311.800.00) francs au prolit du chapitre relatif 
aux construclions neuves, Nous vous en remercions. 

Vous demandez le rétablissement de 19%) millions de crédits 
et vous acceplez, si je vous ai bien conmprés, les réductions indi- 
catives qui se montent à 4 millions. 

Je reprends celle énumération pour vous dire qu'au cours de 
la discussion des chapitres, je ne ferai ancun obstacle et j'ac- 
cepterai l'ensemble de vos contre-propositions. 

Je voudrais toutefois vous indiquer que, tout à l'heure, en 
votre absence, au cours de la discussion des crédits du budget 
de la section « guerre », M. le secrétaire d'Etat à la guerre à 
accepté les réductions forfaitaires de 2 p. 100, précisant qu'il 
entendait marquer par là non seulement sa profonde adhésion 
à la politique du Gouvernement, ce qui est bien naturel, mais 
encore sa foi compmiete dans sa réussite, 

J'accepterai le rétablissement des erédits que vous demandez 
— bien que la réduction de 2 p. 100 aurait pu également leur 
être appliquée — sous le hénétice des observalions que vous 
avez présentées à la tribune à propos, en particulier, de$ cré- 
dits de travaux maritimes. 

Si j'ai tenu à fournir ces indications avant que l'Assemblée 
sborde l'examen des chapitres, c'est pour justifier par avance, 
en quelque sorte, le silence, au cours de cet examen, de la 
commission qui, je le répète, accepte, dans leur ensemble, les 
sontre-propositions du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
Juarine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur le rapporteur, 
j'ai autant de foi que vous dans la réussite de la politique du 
Gouvernement et je suis certain que l'abattement de 2 p. 100 
que vous nous avez demandé pourra être réalisé. 

Ce que j'ai voulu vous dire, c'est qne la compression des 
crédits relatifs à l'infrastructure est telle que je me réjouis 
d'avair cette petite réserve de 2, p. 100 pour l'aflecter à des 
crédits que je n'ai pas pu prévoir dans le budget primitif mais 
dont la nécessité se fera certainement sentir d'ici la fin de 
J'année. 


M. le président. Nou< abordons l'examen des chapitres de 
l'état A concernant la section Marine, 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A (sue). 
SECTION MARINE 
TITRE Er, -— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
partie. — Personnel 


M. le président. « Chap. 1605. — Soldes et indemnités des 
ofliciers, 5.393.921.000 francs, » 

M. Chupin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Aux termes de l'exposé des motifs, cet amendement tend 
à inviter M. le secrétaire d'Etat à la marine à rétablir le station- 
nement ancien de la musique de la flotte, 

Ia parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je voudrais vous demander, monsieur le 
secrétaire d'Etat à la marine, quelles sout vos intentions au 
sujet d'une question qui, certes, ne semble pas avoir une 
grande importance militaire. IL s'agit du stationnement de Ja 
inusique des équipages de la flotte. 

Autrefois, la musique des équipages de la flotte était station- 
née dans les ports militaires de Brest et de Toulon. A l'heure 
actuelle, la musique de Brest se trouve à Paris, où elle est 
Cantonnée, je crois, au ministère. 

Or, en dehors du plaisir que la présence de ce; musiques 
procurent aux populations des villes maritimes, cette présence 
revêt une certaine importance lorsque des flottes étrangères se 
rendent dans nos ports militaires. 

Je tiens à vous signaler, monsieur le secrétaire d'Etat, com- 
bien une telle situation est inquiétante pour nos compatriotes. 
Le bruit court, en eflet, à Brest, que la revue du 14 juillet ne 
pourra avoir lieu dans ce port par suite de l'absence de la 
musique militaire, alors qu'à la même époque, exactement, une 
€sradre américaine se trouvera dans la rade de Brest. 

ll serait vraiment navrant qu'en cette occasion nos amis 
el alliés ne puissent assister à une grande manifestation compor- 
tant un défilé où s'exprimerait la foi patriotique de nos popu- 
alions, Que nous n'ayons pas une flotte importante à leur 
Montrer dans une occasion comme celle-là, nous le déplorons 
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lous, c'est certain, mais il importe qu'au moins, pour Île 
11 Ju let, jour de fète nationale, alors qu une grande escadre 
allite sera dans la rade de Brest, nous ayons la musique des 
équipages de la flotte, 

Je vous demande de nous dire, monsieur ecrélaire d'Etat, 
qu'il est bien dans vos intentions de ma ntenir les deltilés à 
l'occasion des fètes militaires, notamment de la fête nationale. 

Pour l'avenir, Je vous lemander lors ue mnidilions de 
cantonnement du personnel militaire dans les villes sinistrées 
le permettront, de prendre les dispositions nécessaires pour 
rétablir l'état de choses existant avant la guerre, La musique 
de la flotte stationnait autrefois À Brest avant la destrue- 
tion de ce port. Lorsque les logements du personnel de 
la marine construits en liaison avec les organismes d'habita- 
ons à bon marché seront en état, c'est-à-dire à la tin de 
l'année, la musique des équipages «de la flotte pourra-t-elle 
revenir à son centre d'attache *? (Très bien! très bren! sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'E‘at À la 


marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mon cher collégue, je ne 
Vois aucune raison pour que la revue du 14 juillet n'ait pas 
lieu à Brest comme les années précédentes, mais je dois indi- 
quer que le Gouvernement à l'intention d'organiser à Paris, à 
l'occasion du 14 juillet, une revue extrèmemeut brillante, I sera 
donc indispensable, je crois, que la musique des équipages de 
la flotte, dont la présence rehausse toutes les cérémonies ofti- 
cielles, soit présente à Paris lors de cette manifestation. 

Quant au retour de la musique des équipages de la flotte à 
Brest. je ne peux, en toute lovanié, faire de promesse, La musi- 
que des équipages de la flotte, basée à Paris, est l'objet de solli- 
cilations fréquentes et rehausse de sa présence l'éclat de nom- 
breuses fêtes données à l'occasion de manifestations militaires. 
En outre, sa présence à Paris rend ses déplacements plus faciles. 

Si la ville de Brest désirait, à l'occasion de manifestations, 
S'assurer Je concours de la musique des équipages de la flotte, 
il ne fait aucun doute qu'elle obtiendrait un rang de priorité, 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je regrette que vous ne puissiez pas me 
donner satisfaction. Je persiste à déplorer que la musique des 
équipages de Ja flotte ne soit plus Slationneée à Brest et je 
liens mon amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'armendement de M. Chupin. 

(Après une épreuve à main lervce déclarée doutruse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assts et leve, adopte l'amen- 
dement.) 


M. le président. Je mels aux voix le chapitre 1005 au nouvean 
chiffre de 5.395.520.000 francs, résultant du vote de l'amende- 
ment de M. Chupin. 

(Le chapitre 1005, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1015, Solde des officiers-mariniers, quartiers-maîtres 
et marins des armes et servies, 23.627.738.4A0 francs. » — 
(Adopté } 

« Chap. 1025, — Soldes des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé, 36S.770.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 14035. — Personnels Personnels 
divers, 2930.070.00k) francs, » (Adopté.) 

« Chap. 1045, — Personnels civils extérieurs, 
154.510.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1053, — Personnels civils extérieurs. Service deg 
travaux maritimes, 207.196.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106%. — Personnels civils extérieurs, — Service de 
la cormptabilité des matières, 240.618.000 franck. » — (Adopté.) 

« Chap, 10875, — Personnel ouvrier. — Service du commissa- 
riat, 1.312.213. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnel ouvrier, — Service des travaux 
maritimes et des bases d'aéronautique navale, 1,165.690.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1995, — Personnel ouvrier, — Personnel divers, 
133.825.000 francs. » — (Adopté.) 


civils extérieurs, 


Service du 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien, 


« Chap. 3005. — Alimentation, 6.411.457.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 25. — Habillement, campemert, couchage et ameu- 
blement, 4.315.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35, — Frais de déplacement, 1.609.566.000 francs, % 
— (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 3095, — Logement, cantonnement, 


lovers, franes, » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de Ja 
defense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
relablir le crédit demandé par le Gouvernement au chapitre 
JU, soit 134.5%0,000 francs. 


La parole est à M. Capdeville, 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission de 

1 défense nationale a demandé le rétablissement des crédits 
concernant le logement, le cantonnement et les loyers parce 
qu'elle a estimé, à la suite de multiples vérifications, que dans 
différentes bases navales l'ensemble des officiers, sous-officiers 
où marins qui sont logés éprouvaient de grandes difficultés à la 
fois pour payer le lover et pour trouver un logement conve- 
habile, 
Elle à jugé que l'abattement proposé pouvait être écarté par 
l'Assemblée, étant donné les besoins urgents de logements, en 
parlieulier en Afrique du Nord, et elle demande le rétablisse- 
du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. La commisson est 
At or 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Le Gouvernement est natu- 
réellement d'accord, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Capde- 
ville 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 9033, au nou- 
vean chuffre de 134.500.000 francs, résultant de l'adoption de 
J'amendement de M. Capdeville. 

(Le chapitre 3095, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3045. — Frais d'instruction — Ecoles. — Recrutement, 
201.685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3053. — Convocation des réserves. — Soldes et 
indemnités - Entretien, 265.156.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap 3065 Approvisionnements de la marine, 3.171.020.000 
francs, » - ilopté.) 

« Chap. 3075 Dépenses de fonctionnement du service hydro- 


graphique, 9 millions de franes., » — (Adopté.) 

« Chap. SUS5, — Achat et entretien des matériels automobiles 
service général, commissariat de la marine, travaux mmari- 
times), 339.610.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3005. — Dépenses de service courant des arsenaux et 
huses navales, 337.750.000 francs. Adopté.) 

« Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronau- 
tique navale, 4.746 millions de francs. » — Adopté.) 

Chap, 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels 


d'emploi courant de l'aéronautique navale, 64.600.000 francs. » 
\dopte 


Chap. 9125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 21.500 
le francs. idopté } 
Chap. 931%. — Combustibles et carburants, 5.424 millions de 


francs — (Adoptt 

M. le président. « Chap. 9145, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 520 millions de francs. » 

M. Capdeville a présenté, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir le erédit demandé par le Gouvernement au cha- 
Jpitre 3145, soit 540 millions de francs 

La parole est À M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission de 
Ja défense nationale demande également le rétablissement de 
ce crédit pour les raisons indiquées à l'occasion du chapitre 303 
ct aprés les explications données par M. le secrétaire d'Etat 
à la marine. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. La commission ne fait 
pas d'objectien, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Le Gouvernement est 
évidemment d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
devill 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3145, au nou- 
veau chiffre de 540 millions de francs, résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Capdeville, 

(Le chapitre 3115, mis aux voir avec ce chiffre, est adoymé.) 

« Chap. 915 Achat et entretien du matériel roulant et 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 267 millions de francs. » 
(Adopte.) 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements obliga'oirves, 
3.455 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005, — Dépenses Iliverses. — Sports, foyers, insignes 
vt participations, G6S.6S0.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 milliors 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6025, — Dépenses des exercices périmés non frappees 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603%. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoir 


IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


M. le président. 11 y a lieu de réserver le chapitre 02 
jusqu'au vote du budget annexe des constructions et armes 
navales. 

« Chap, 8040. — Travaux de renflouement, 129 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 8040, au chiffre de 120 millions 
de franes. 

(Le chapitre 8040, mis aux voir, est adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 9000, — Commissariat de la marine. — Pares à core 
bustibles, 186 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parc à com 
bustibles, 984 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9010. — Commissariat de la marine, 
— Travaux 1mmobiiers, 201.300,000 francs. » 

M. Capdevilie a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir à ce chapitre le crédit demandé par le Gouvernement, 
soit 221.300.000 francs. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. La commission est 
d'accord pour le rétablissement du crédit, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cupiles 
ville. 
(L'amendement, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. M. Chupin a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chi- 
pitre “0. 

L'exposé des motifs indique que cet amendement tend à invi- 
ter M. le secrétaire d'Etat à la marine à consacrer la totalité 
de ses crédits à des fins immédiatement utiles à la défi 
nationale. 

La parole est à M. Chupin. 


M, Alfred Chupin. Je désire attirer votre atlention sur ver. 
taines opérations immobilières qui n'ont certainement pus 
beaucoup d'intérêt pour l'immédiat au point de vue de la 
défense nationale. 

Si-vous vous reportez au chapitre 9010, vous constaterez 
qu'il y est prévu des crédits assez substantiels concernant la 
création d'une boulangerie à Brest pour 124 millions, la #on-- 
truction d'une boulangerie à Toulon pour 179.200.000 francs et 
dx construction, à Brest également, d’un abattoir pour 
28.400.000 francs. 

Je dois dire qu'il y a eu également, dans le passé, la con:- 
truction d'une buanderie ; les crédits correspondants ne figurent 
pas dans ce fascicule, mais doivent figurer quelque part. 

Eh bien! monsieur le secrétaire d'Etat, tout cela est évidem- 
ment du passé, puisqu'il s'agit d'opérations en cours et méme 
presque terminées, mais vous avez dit tout à l'heure que vous 
étiez tout à fait d'accord pour étaler les crédits d'investis<e- 
ments se à des opérations non indispensables jnimé- 
diatement. J'ai pensé que vous vouliez faire allusion à des 
opérations comme celles-là., Je ne saurais trop vous dire coin- 
bien nous sommes désireux de vous confier des crédits impor- 
tants pour la construction de formes de radoub, de quais ct 
d'établissements nécessaires à Ja défense nationale, mais nous 
estimons que des opérations de ce genre peuvent atlenure. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parule est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 
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M. le secrétaire d'Etat à la marine. Ces opérations sont en 
cours et pratiquement terminées. Les crédits correspondants 
rép ndent presque tous à des échéances de payement de tra- 
vaux qui sont effectués et dont seule la réception est en attente, 
G ces crédits ne sont pas accordés, les travaux resteront faits, 
mais les fournisseurs ne seront pas payés. ! 

Eu tout cas, aucune construction nouvelle de l'orrre de celles 
auxquelles vous faites allusion ne figure dans le projet de 
pudget qui vous est présenté, 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 

M. Aïfred Chupin. Mon amendement a pour but, monsieur le 
serétaire d'Etat, de vous demander à l'avenir d'adopter des 
dispositions différentes. Il ne vise pas à supprimer les crédits 
de payement prévus. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Vous renoncez donc, mon 
cher collègue, à votre abattement indicatif ? 

M. Alfred Chupin. J'y renonce, en raison des apaisemen's 
que vous me donnez. 


M. André-François Monteil. Je demande la parole. 


u. le présicent. La parole est à M. Monteil pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André-François Monteil. Je ne voudrais pas laisser l'Assem- 
e sur l'impression que les travaux d'investissements Gu com- 
misariat à la marine sont des travaux inutiles, 
Les programmes dont i: s’agit sont en cours depuis plusieurs 
snnées. Je suis donc parfaitement libre pour en parler, puisque 
vendant mon séjour rue Royale, j'ai trouvé les engagements 
| je dois cependant faire observer que, s'agissant de l'appro- 
vijonnement de la flotte, que ce soit en denrées ou en bois- 
ns, il peut exister une concurrence entre les services civils 
et les intérêts les plus immédiats de notre marine. Une flotte 
qui doit être mobilisable immédiatement, qui peut être obligee 
de partir en vingt-quatre heures avec des approvisionnements 
nsidérables, pour une croisière lointaine et de longue durée, 

peut absolument pas compter sur les services civils pour 
n approvisionnement. C'est pourquoi commissariat à la 
marine est obligé de prévoir des installations, des frigoritiques 
et des boulangeries. 

Vouloir supprimer ces installations à la marine, c'est comme 
i l'on voulait supprimer la manutention à l'armée de terre 
be même qu'il ne viendrait à l’idée de personne de demander 

les hboulangers privés d’'approvisionner un régiment d'infan- 
terie, il ne peut venir à un esprit sérieux, connaissant les pro- 
bimes militaires, l'idée de demander aux bouchers brestois, 
si respectables soient-ils, d'assurer l'approvisionnement de la 
flotte, 


M. le président, La parole e<t à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. M. Monteil s'est placé dans le eas où il 
existerait une grande flotte dont il faudrait assurer rapidement 
Le ravitaillement. 

Certes, S'il y avait 25.000 marins sous les armes à Brest, je 
srais volontiers d'accord avec lui pour installer boulangerie, 
buanderie et boucherie. 

Mais dans l’état actuel de la flotte, compte tenu de ses unités 
et du personnel sous les armes, ce sont là des dépenses qui 
bivent être faites en deuxième urgence. 


M. André-François Monteil. Si c'est une simple question de 
norité, je suis d'accord avec vous, 


k. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre M0, au nouveau chiffre de 
=-1.30.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Capdeville. 

Le chapitre 9010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
président. y a lieu de réserver les chapitres 9020 
el 

“ Chap. 9090. — Service technique des transmissions. — 
Equipement, 340 millions de francs. » | 

Personne ne demande la parole 

À mets aux voix le chapitre 9030, au chiffre de 310 millions 
trancs, 

Le hapitre 9030, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. — Seïvice technique des transmissions. — 

Mipement, 360 millions de francs. » — (Adopté.) 

"Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour Ja flotte, 
#-4N.526.000 francs. » — (Adopté.) 

D le président. Le Gouvernement demande que le chapi- 
Ne soit réservé. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre est réservé. 

"Chap. 906, — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
EUNS, 2,490 millions de francs. » 


M. Capdevile a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
iétablir, pour ce chapitre, le crédit demandé par le Gouverne- 
ment, soit 2.45% millions de francs, 

La parole est à M. Capdeville, 


M. Jean Capdeville, ropporteur pour arrs. Nous sommes 
‘accord avec la commission des finances qui accepta le rétablir 
le crédit, 


M. fe président. Je mets aux voix l'amendement de M. Capdes 
ville, accepté par la commission. 
(L'amendement, QUT 


est ad pté ) 


demande plus la parole ? 


M. le président. Per-onne ne 
au nouveau chiffre de 


Je mets aux voix le chapitre 
2.1:9,000.000 de francs. 


(Le chapitre mus our avec ce ch {tre, est adopte 


M. le président. « Chap. 9051, — Travaux maritimes, — Tra- 
vaux et installations, 4.225 millions de francs, » 

M. Capdeville a présenté, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir pour ce chapitre le édit demandé par le Gouverne- 
ment, soit 4.311 mulhions de francs. 

La parole est à M. Capdeville, 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission 
des finances nous à donné son accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Cape 
deville, accepté par la commission. 


(L'emendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9051 au nouveat 
chiffre de 4.211 millions de franes, 

(Le chapitre OS, mis aux voir avce ce chiffre, »st adopté.) 

« Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 660 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 
reconstruction des bases, 1.56 millions de francs, » — (Adopte.) 


M. le président. « Chap. 9070. — Acronautique navale, — 
Matériel de série, 7 milliards de francs. » 
La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Le chapitre 9070 concerne le maté- 
riel de série de l'aéronautique. 

On nous à dit que la situation de l'aéronautique navale était 
saine pour l'année présente et les toutes prix haines années, 
Cela est exact et les fournitures au titre du P, A. M. sont fort 
satisfaisantes, 

Malheureusement, pour la suite, comme l'a indiqué M. le 
secrétaire d'Etat, on peut concevoir de grandes inquiétudes. 
En effet, le programme d'avions modernes pour l'aéronautique 
havale prévu au plan quinquennal voté le 19 août 1959 est 
pratiquement sioppé. 

Quels étaient les avions de combat essentiels prévus pour 
l'aéronavale ? 

En premier lieu, le chasseur embarqué. Un type a été choisi, 
le Sea Venum de Haviland, La licence à été achetée en Angle- 
terre, les approvisionnement constilués, mais au projet de 
budget de cette année ne figure aucun crédit de payement pour 
la fabrication des 150 chasseurs embarqués, Cette fabrication 
est soumise aux aléas des commandes off shore et, sans vouloir 
répandre le pessimisme parmi nous, j'ai beaucoup d'inquiétudes 
sur cette catégorie de crédits, 

Le deuxième type d'appareil absolument indispensable ect 
l'avion d'attaque embarquable. Il était même prévu pour lui 
un article spécial, l'article 5 de la loi programme. 

Un type a été étudié en France par la maison Bréguet, c'est 
le Bréguet 960 Vultur, Or, vous constaterez, mes chers col- 
lègues, qu'il n'v a pas de crédit de payement inscrit dans 
l’'échéancier avant 1954. L'échéancier est approvisionné seule- 
ment pour 1954 et 1955, Pourtant il résulte des derniers rap- 
ports publiés par le centre d'essais en vol et des constatations 
que ceux ‘d'eutre nous qui s'intéressent à ce problème ont pu 
faire, que la maison Bréguet a réussi à faire avancer consi- 
dérablement ses essais sur le Bréguet 960 Vultur.et que, dés 
maintenant, si l'on veut vraiment assurer une fabrication, fl 
faudrait constituer des spprovisionnements et passer des com- 
mandes. 

Je crois pouvoir dire sans m'avancer, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous possédez des documents sur ce point et que 
si un minimum de crédits de payement n'est pas inscrit dès 
celte année au titre de la fabrication des avions d'attaque 
embarquables, l'usine Bréguet de Toulouse qui est chargée de 
la mise au point de ce prototype et de la présérie licenciera 
ses ingénieurs, ses techniciens, ses ouvriers et que des cen- 
taines de millions et beaucoup d'efforts, beaucoup d’enthou- 
siasine auront été sacrifiés en pure perte, 
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Ne pas inserire de crédits de gsyement à ce titre en 192 
équivaut à dire que nous renoncons à fabriquer des avions 
d'attaque ermbarquables. Vous le savez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je n'insiste pas. 

Avec l'appui, je pense, de l'immense majorité de la comimis- 
ion de la défense nationale, lorsque vous procéderez aux 
iransierts de chapitre à chapitre, lorsque vous remanierez votre 
budget, au mois de juillet, en ‘onction des commandes off 
Shore, je vous supplie, pour la défense nationale et la bonne 
xmwche de l'aéronautique navale, de prévoir un crédit modeste 
de 125 à 140 millions de francs pour qu'on ne metle pas un 
ferme brutal et injuste à l'activité d'une maison d'ingénieurs 
et de techniciens qui ont produit ce magnifique appareil Bré- 
guel Mu qui, je l'espère, équipera dans quelques années notre 
avilion embarquée. (Applaudissements au centre, à droite et à 
d'ert droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Me: chers collègues, vous 
Savez par expérience combien le département de la marine est 
attaché à faciliter le travail des constructeurs français. I à suivi 
et suil toujours avec intérêt les essais du Bréguet 969, mais 
deux éléments d'incertitude subsistent encore. 

Le vol en croisière avec un seul turfbo-propulseur s'est révélé 
insuflisant, Des essais vont être faits au mois d'août sur un 
second prototype. Je pense qu'ils domneront satisfaction. 

D'autre part, il se pose une question d'embarcabilité, d'endu- 
œance à l'appontage, et je ne pense pas que nous puissions 
être flxés sur ce point avant le mois de septembre ou le mois 
d'octobre. 

Ce n'est donc qu'au mois d'octobre que nous saurons si le 
Bréguet 9650 est, comme je l'espère, valable pour les missions 
qui doivent lui être confiées. 

Si, à celte époque, les éléments d'essais sont favorables, je 
vous donne l'assurance que je ferai tous mes efforts pour déga- 
ger les quelques centaines de millions de frames nécessaires 
De constituer les approvisionnements et prévoir la construc- 
dès 19252 

M. André-François Monteil, Je vous remercie, monsieur le 
pumistre. 

M. le président. ! a parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. Tout en partageant les inquiétudes qui 
viennent de se faire jour au sujet de l'aéronautique navale, je 
considere que dans le cadre de l'industrie aéronautique, à 
l'heure actuelle, l'effort budgétaire français doit être réservé 
à des mralériels qui peuvent ètre communs À l'armée de l'air, 
aux transports el à l'aéronautique navale, 

Nous sommes obligés de faire appel à l'étranger pour la 
construction d'un certain nomibæe de tvpes d'avions. Mais, d'un 
autre côlé, chaque fois qu'on étudie en France un type de maté- 
riel aéronautique, on s'aperçoit qu'il est impossible de le pro- 
rent à un prix normal, parce que la série n'est pas assez 
levée. 

Dans la situation actuelle de l'industrie aéronautique, la seule 
solution qui puisse être idoptée consiste à porter lout l'effort 
eur le matériel commun à l'armée de l'air, aux transports et 
À l'aéronautique navale, quitte à abandonner provisoirement 
da fabrication d'un certain nombre de types d'avions qui seront 
nécesurement produits à un nombre d'exemplaires limité et 
pour lesquels, par conséquent, on ne pourra pas faire un effort 
suflisant de standardisation et de série, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Mousieur Chupin, cu ce 
qui concerne l'avion d'attaque embarquabie, il n'est pas pos- 
sible d'oblenir un type d'avion commun avec les avions rele- 
vaut du ministère d: l'air, en raison de la nécessité d'avoir 
des avions pouvant opponter sur les porte-avions. 


M. Alfred Chupin, \chelez-les aux Américains, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mais, dans la kmite de ces 
obcævaliors, je reconnais qu'il faut s'efforce — et avec 
M. le secrétaire d Elat à l'air, nous nous y employons — de 
trouver des types d'avions communs, 

Dans le cas présent, cela n'est pas possible, il faut construire 
uu avion de tvpe spécial, Si un appareil de construction fran- 
çuse se révèle valable dans les mos qui viennent, nous aurons 
le devoir dé ter, plutôt que d'acheter des avions d'origine 
étrangère, si nous voulons faciliter le développement de l'in- 
du tr.e atrona rique 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M, André-François Monteil. Le vou que vient d'exprimer 
M. Chupin en ce qui concerne la standardisation de l'aviaton 


Juiilaire et maritime et des transports est partagé par tous les 
‘rnen ls, et le Paritement à volé un plan quinquennal 


Mais. rn l'occurrence, cette standardisation n'est pa. 
car l'avion embarquable doit être muni 4 
propulseur pour frire de la patrouille à longue à 
mème temps que d'un turbo-réacteur pour attaquer r; 
ou se défiler rapidement devant une attaque supériei:e 
absolument impossible de le s<tandardiée avec to 
modèle servant à Faïiation c.vile ou à mée de 

Je voudrais enfin que vous Sachiez que nos alliés 41 
eux-mêmes ont été dans l'admiration devant le 
Je ne pense pas qu'il existe aux Etats-Unis un proloty, 
ordre supérieur au Vultur. 

M. le président. Personne ne demande plus la para! 

Je mets aux voix le chapitre 9070, au chiffre de 7 : ird 
de francs. 

(Le chapitre 9070, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matégiel de 
1.500 milhons de frares. » — (Adepté.) 

« Chap. — Matériels communs d'armement, 
munilions, 2.600 millions de franes. » — (Adopté. 

« Chap. 901. — Matérie:s communs d'armement, rilirs +4 
munitions, 3.10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090, — Etudes techniqnes d'armement et proies 
1.300 millions de franes. » — (Adopté.) 

a Chap. 9091. — Etudes techniques d'armement et protitines, 
480 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9110. — Travaux maritimes, — 1 
sitions tmmmobilières, 613.000 francs. » 

M. Chupin à déposé un amendement tendant à ri de 
1.00%) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Chupin. 

M. Aïffred Chupin. Certaines, des acquisitions 
évoquées dans ce chapitre sont pendantes depluis jiuseurs 
annee=. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine de 4 le 
loir préciser les zones qu'il désire exproprier dans les jpuut. 
guerre. Pour Brest, notamment, j'aimerais savoir que le 
limites de la zone appelée « bande de 500 mètres ». Il « 
tant pour les propriétaires de cette zone, dont les ma 
été sinistrées, de savoir si les terrains sont expropric< ou « 
seront rendus hbres. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d' Fat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Vous savez, mo r co 
lègue, puisque nous nous sommes entretenus de cette tan 
à de fréquentes oceasions, que le problème relatif à !: 
de 500 mètres n'a pas encore pu être résolu, parce qu 4 
qui doit être réalisé à ce sujet entre le département de , 
et le ministère ‘de la reconstruction n'est pas encore interne 

Je vous ai dit déjà à plusieurs reprises que je 
mes efforts pour le régier le plus tôt possible, car je 
qu'on ne peut pas laisser indéfiniment dans l'incerti! 
propriétaires qui peuvent reconstruire dans ceile ! 

mètres. 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Abtred Chupin. Je retire mon amendement en : nt 
M. le secrétaire d'Etat des explications qu'il a bien vou 1 À 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9110 au chiffre de 6145.04 frons, 

{Le chapitre MA0, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Capdeville à déposé, au nom de li come 
mission de la défense nationale saisie pour avis, un 
ment tendant, après le chapitre 9110, à rétablir le chap: 
supprimé par la commission des finances : Le 

« Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisition 
lières », avec la dotation demandée par le Gouvernem 
10 millions de francs. 

M, Joannés Dupraz, rapporteur spécial, — La 
accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M ta} 
deviile, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 9111 6-1 retaol 
au chiffre de dix mikions de franes. 

« Chap. #12, — Aéronautique navale, — Acquisilio 
biliéres, 78 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Aéronautique navase. — Acquisiti 
bilières, 76 mi.lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9190, — Travaux marilimes. — | 4 
cipation de l'Etat à des travaux d'utilité publique, 1 %%" 
francs, » 

M. Chupin a déposé un amendement tendant À réduire 4% 
L.04n) francs, à titre indicalf, le crédit de ce chapitre. 

La paro:e est à M. Chupin. 
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M. Alfred Chupin. Je m'excuse d'abuser de patience de 
rassemblée, mais les relations entre ia marine et les grands 
varts de guerre sont te.lement frequentes qu'il est utile que des 
euscions de ce genre a ent parfois lieu. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à :a marine «il à l'infen- 
tion de revaioriser la participation de son département à des 
vaux d'utilité générale comime la construction du pont mobile 


ue Brest. A 
cette question est connue non seuement de M. Gaxini, l'actuel 
rétaire d'Etat à la marine, mais aussi de M. le rapporteur 
il de la commission des finances qui, lorsqu'il exercçait es 

mes fonctions, avait bien voulu inscrire cette opération à son 
pudget de 1249. Elle est également connue de M. Monter qui 
bien voulu revaloriser crédit du pont mobile 1949-1474). 
Je demande à leur successeur, M. Gavin), de bien vouloir, 
aussi, s'associer à celle opéralion extrèmeinent importante 
en revalorisant la participation de la marine, comple tenu de 
jaugmentation du prix des travaux depuis 1941. 

M. Joannès Dupraz, repporleur spécial, Ce n'est pas un pont, 
c'est une échele mobile. (Sourrres.) 

M. Alfred Chupin. C'est, en effet, une 


prix des travaux à auginenté. 


M. le président. La paroie est à M. 


'e 


mobiie, pu:-que 


le secrélaire d'Etat à la 


ne. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mon cher collègue, nous 
reprenons devant l’Assemblée une série de colloques que nous 

ons eu l'occasion d'avoir ensemble sur diverses questions 
ui intéressent la municipalité que vous dirigez. 

Eu ce qui concerne la revalorisation des travaux du pont de 
Jet, je Vous ai indiqué que le département de la marine avait 
ti un supplément de la subvent'on primitivement envi- 
aagée de l’ordre fé 50 millions, mas qu'il ne pensait pas, en 
J'état actuel de la question, pouvoir faire davantage, 

Vous savez également que j'ai accepté de participer à la 
réanion d'une commission intermin'stérie'le qui aurait à envi- 

ser les différentes questions soulevées à l'occasion de la 

nstruct@n du pont de Brest. Dès que cette réunion inter- 
etérielle astra eu lieu, nous prendrons toutes dispositions 


M, Alfred Chupin. Puis-je comprendre que vous ne limitez 
ms votre participation au chiffre de millions qui avait été 
éjà prévu en 1939 et que vous êles disposé à envisager nne 
revalorisation, compte tenu de l'augmentation du coût des 
travaux ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Jusqu'à la réunion dont 
je viens de vous parler je ne peux pas modifier ce chiffre de 
Mais &i, à la suite des renseignements et des dis- 

sions qui auront heu à cette occasion, on peut arriver à un 

rd définitif, je m'y emploierai et je n'écarte pas a priun 
l'eventuaiité d'une revalorisation. 

M, Alfred Chupin. Mais cette réunion a eu lien récemment. 
le ministre, et votre représentant devait vous sou- 

ire des propositions, J'espère que vous voudrez bien les 
env sager favorablement. 

&. le secrétaire d'Etat à l'air. Eles me me sont pas enccre 


‘rues, 


4) millions 


M. Alfred Chupin. J'espire que vons vondrez bien les envi- 
Sige” favorablement, de façon que l'Assemblée n'entende p.us 
jarler de cette affaire. 
Je retire mon amendement 
M. le président. L'amendement est retiré. 
, Je mets aux voix le chapitre 9130 au chiffre de 188.960.000 


Le chapitre 9130, mis aux voir, est adopté.) 
,“ Lhap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
léchéance, » — (Mémoire.) 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état R re:atifs 
six aulorisations de programme pour la section Marine : 


ETAT B {suile.) 
SECTION MARINE 
TITRE NM. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 
I y à lieu de réserver le chapitre 8030. 


Equipement. 


* Chap. 0000, — Commissariat de Ja merine. — Pares à combus- 
22 millions de francs. » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

"mets aux voix le chapitre %000, au chiffre de 22 millions 


Le chapitre 9000, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 90!. — Commissariat de la marine, — Parcs à com 
bustibles, 713 m ns de francs 

« Chap. ‘10 Commissariat de martine Fravaux imino- 

« Chap. Commissariat — ra x [TR TEL 
biliers, 31.225.000 francs, » — (Adopté) 

M. le président. 1! v à lieu de réserver le chapitre 21 

Chap. Service technique des transmis Fquie 
pement, 4% miillous de francs 

Person e den ue pra le ? 

Je mets aux voix le chapitre 9030, au chiffre de 51 4 
de francs, 

Le chapitre est ad pl 

« Chap. Service technique des transmissions Equi- 
pement, 21% millions de francs, opt 

« Chap, #40 Refontes et gros travaux pour la flotte, 
francs. \dopte 

« 15) hef et travaux »t11 flutte 16.506 
allions francs dopti 

« Chap. 50 lravaux maritimes, — Travaux et installa- 
lions, 643.940.) francs, 

« Chap. Of. Fravaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions. francs. - ( Adopté.) 

« Chap. 9060, Aéronautique navale. Equipement et 
reconstruction des bases, S7 millions de franes, \dopte 

« Chap, 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 
réconsteuction des bases, francs. » 


« Chap. 9080, Matérie!s communs d'armement, radars et 
munitions, 1.662 francs {donté.) 

« Chan, 9081. — Matériels communs d'armement, radars et 
rmaunitions, 6.443.000 francs, 


« Chap. Etudes techniques d'armement et prototypes, 
{dopté.) 

Eluces techniques d'armement et prototvpes, 


\dopté.) 


766.400000 france 
« Chap. 9091. 
420.700.00 francs. 
« Chap. 9110 — Travaux maritimes, — 

lières, francs. n — \dopté.) 


Acquisitions immobi- 


M. le président. M. Capdeville à présenté, au nom de com- 
raission de Ja défense nationale saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à rétablir, après le chapitre 9110, le chapitre 9111 
supprimé par la commission des finances : 

« Chap. 9111. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobhi- 
lières, 15 millions de francs. » 

M. Joannès Dugraz, rapporteur spécial. La commission accepte 

M. le président. Je mets aux Vo.x l'amendement de M. Capde- 


14 


ville. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 
« Chap. 9121. — Aéronautique navale, — Acquisitions immos 


biüières, 4.700.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9190, — Travaux maritimes, 
à des travaux d'utilité publique, 
(Adopté.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à la 


scance de ce soir la suite du débat, (Assentiment) 


Participation de l'Etat 


198.960.000 francs, » — 


14 — 
PROPOSITIONS CE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

jo D'aménager comme suit l'ordre du 
semaine du 17 au 25 juin 1932: 

a) Si besoin est, tenir une séance demain mercredi, de vingt 
et une heures à vingt-quatre heures, achever le budget 
militaire ; 

b) Inscrire à l'ordre du jour du vendredi 20 matin, après le 
projet sur l'accord franca-polonais, le projet modifiant lordon 


jour fixé pour la 


nance de 1943 sur les prix, celte discussion pouvant être pour- 
suivie l'après-midi, s'il y à lieu; 
é) PFrocéder mardi 24, au début de l'apri midi. dans les 


salle des séances, au huitiéme tour de 


nation d'un membre du Conseil supérieur 


salles voisines de Ja 
serutin pour la nom 
de la magistrature. 
d) Fixer cormme suit l'ordre du jour des stan 
après-midi et soir: 
Projet de loi ratifiant les conventions douanières de Bruxelles ; 
Projet de loi accordant une pension à la veuve du maréchal 
de Lattre de Tassigny ; 
Suite de la discussion sur les ententes professionnelles; 


*s de mardi 2# 
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2° De régler comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
24 jun au juiilet inclus : 


a) ! les séances de 


jeudi 26, après-midi et soir, à 


rojet de loi conférant le maréchalat au ge néral Leclerc ; 


\ lion des optrations électorales de la Jupe ; 

> 1e la ul ussion des ententes pt fessionnelles : 

{ s de vendredi 25, matin après-midi et 
& had n de la proposition de loi relative an renou- 

| it du! lat des membres de l'Assemblée de l'Union 

s'H x lieu, à la deuxième lecture du budget militaire: 

c) le la séar du mardi juillet après-midi 
Ja fixa \ date de discussion des interpellations de 
Ga r, MM. Schmittlein, Lamps, Soustelle, Dronne, Ven- 

Gaillemin, Meck et Catrice sur la crise de l'industrie 

dr 1 icrer la fin de la séance de mardi {* juillet après- 

rai | { séance de mardi soir à la fin du débat sur les ententes 


M. Marius Patinaud. Je demarvie la parole, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, 
ments estrème gauche 

M. Marius Patinaud, Meslames, messieurs, je tiens À dire, au 
communiste, comirien est dancereuse pour les 
libertés la d m de la des présidents déclarant 


irrecevable la demande d'interpellation déposte par Jacques 


(Applaudisse- 


Le pays jugera qu'il est inadfnissible de se retrancher der- 


riére des argulies de procédure afin de poursuivre ce que 


eh in S’ we à qual ter de détention arbitraire et de for- 
faitur Le pays appréciera sévèrement cette dérobade d'un 
gouvernement qui emprisonne le leader de l'opposition, le 
lu premier parti de France. 

llusicurs membres à droite. Thorez! 


M. Marius Patinaud. ...et lui refuse le droit de venir démon. 
la fau le d isations P res contre 

ivoir arrêlé Jacques Duclos, ea violation de l'immunité 
Gouvernement, qui tente de justifier après 
cour lie st effr ivé par le de ses dossiers 
postfabriqués, Le Gouvernement a peur de voir Jacques Duelos 
se ri r en aceusateur à cette tribune, démontrer la provora- 
ton policière, réfuter les mensonges et éclairer notre peuple sur 


le caractère antinational de la politique actuellement suivie. 
Dans la lettre adressée au président de notre Assemblé:, Jac- 
qu justifie sa demande d'inte P ation avec une 

force qui ne peut laisser insensible aucun honnête homme, 
aucun républicain, aucun patriote 

Le lent du groupe parlementaire communiste écrit, en 
effet, à M. Edouard Herriot : 

« Mot r le président de l'Assemblée nationale, 

« J'ai l'honneur de vous informer de mon intention d'inter- 
f Gouvernement sur les conditions dans lesq iclles il a 
arbitrairement emprisonné un député de l'opposition, en vio- 
lation de l'article 22 de la Constitution de la République 
fraru 

M le d'interpellation est faite dans des conditions 
un pen s, | jue je vo à fais parvenir de Ja prison 

j'a co le à lellre qui Vous a été a lressée 

} ur M nin e de l'intérieur, lettre qui, d'ailleurs, 

é distribuée aux députés que le 11 juin et qui contient 
Ù lain nombre de contre-vérités sur lesquelles je tiens à 

S indre le ridicule, le ministre de l’intérieur essaye 
de démontrer que la manifestation du 28 mai, ayant pour objet 
de protester contre la venue en F1 e du général Ridgway, 
aurait vêtu u ractère « irrectionnel » 


« Le ministre de l'intérieur fait état, en ce qui me concerne, 
d'un prétendu flagrant délit, mais malheureusement pour lui 
cette base d pation ne peut résister à un examen tant soit 


\u surplus, le ministre est allé jusqu'à oublier dans sa pré- 
cipilation qu'en matière « d'atteinte à la sûreté intérieure de 
l'Etat », c'est-à-dire en matière de délit politique, il ne peut y 


« A la vérité, le Gouvernement, qui recourt de plus en plus 
ouvertement à l'emploi des procédés utilisés par les hommes 
\ \ monté un « complot » pour se débarrasser d’un élu 


de l'opposition considéré comme gènant, et il a fait cela avec 


l'arriére-penste d'étendre cette inculpation de « complot » à 
le du parti rar ste francais. 
Ma est difficile d'échafauder un « complot » qui n’a 
\m ex t cela explique pourquoi le juge d'instruction est 
me pre ter le moindre commencement de preuve 
| \ vrétendue culpabilité, 


« Et pourtant, comme l'a souligné récemment la | 
droits de l'homme, « en matière pénale l'accusation c-1 


ment tenue à la production de preuves précises et . e 
« Or, comme il ne reste plus rien, ni du prétenou 

teur qui se serait trouvé dans ma voiture, ni des } 

le ministre de l’intérieur a parlé avec une légèreté ji: 

sible de la part d'un vétérinaire... (Applaudisseme 

à l'extrême gauche.) 
A droite. C'est ridicule! 
M. Marius Patinaud. S'il y a un ridicule, 


sieurs, c'est le ridicule du ministre de l'intérieur 


sements à l'ertrême gauche.) 


Je poursuis ma lecture : 

« le juge d'instruction en est toujours à ch , 
« preuves » pour étayer son inculpation et il n'en t 

« Peut-être est-on en train d'en fabriquer quelque part 
est sûr, en tout cas, c'est | sous le signe du rer 
vichysme, qui caractérise les milieux gouvernemer | 
veut empècher le secrétaire du parti communiste fra e 
prem er parti de France, de PET à la tribune de !'1\ 
blée nationale et d'y dénoncer la politique d'aicou 
notre indépendance nationale, de guerre, de 
fascisme que poursuit le gouvernement Pinay, 

u Les fails mon:rent, en outre, que si l'arrestation d:1 | 


de 


Péri en 1941 fut dictée par les occupants nazis, mn a: 1 
a été dictée par les nouveaux occupants américains qui { 
avoir voulu, à celte occasion, véritier les résultats du à è 
en règle qu'ils viennent de faire subir à l’un des m iX 
collaborateurs de M. le ministre de l’intérieur, je veux parer 


du préfet de police, M. Baylot. 

« Nous ne sommes pas seuls, nous, communis'es, 
dérer qu'on assiste en quelque sorte à la mise en œu: 
plan de revanche du vichysime suc la Résistance. Il 


surprenant, dans de telles conditions, de voir la f du 
vieux criminel pétainiste Charles Maurras, si compla t 
gracié, féliciter ouvertement MM. Pinay, Brune, Mal k 


Déplat et Baylot. 

« En effet, cette feuille immonde, traitant de la 1 1 
communiste du vichyste Pinay, porte dans son m 
13 juin la remarque ci-après: « Nous avons dit Ja semaine 


dernière que cetle répression élait jusle et courageu-e, son 
occasion américaine ne lui enlève pas son caractère nat 

« Je n'insisterai pas sur ce brevet de « caractère national s 
décerné par des traîtres qui furent au service des haitlerons 
durant toute l'occupation. C'est là un compliment terril ? 
le Gouvernement, mais ce n’est pas tout, Cette mèêrm lille 
trouve que la répression contre les communistes ne sufft pas, 
Elle exige « un coup d'arrêt au comraunisme, la fin da regime 
et des hommes qui collaboraient avec lui au pouvoir ju<quen 
1947 ». 

« Cela suffit à souligner que, dans l'esprit des a 
répressicn anticommuniste ne doit être qu'un com l 
et, en définitive, c'est toute la Résistance, ce sont t $ 
travailleurs sans distinction, ce sont tous les patrio! 1e 


démocrates qui sont menacés. 


« Sur l'ensemble des procédés de fascisation : è 
utilisés pour imposer à la classe ouvrière et au pe 4 
salaires insuffisants et une misère grandissante, je à Ê 
m'expliquer devant l’Assemblée nationale, et na!ur , 
n'aurai pas de peine à démontrer que l’avilissement dr: e 
tions d'existence des masses laborieuses des villes el des ci 
pagnes est la conséquence directe d'une politique con! IX 
véritables intérêts de la France, d’une politique s QU 
ar la poursuite de la guerre au Viet-Nam, par la par! ton 


à la guerre de Corée, par l'occupation de notre pays €! pi h 
signature d'un traité général de guerre avec Adenaurer, { 


qui met la paix de l’Europe et du monde en danger, alors qe 
notre alliée l'Union soviétique a fait des — tions 
tant un règlement pacifique du problème allemand. 
« Aucun argument d'ordre ne peut 
pour me contester le droit et la possibilité d'aller p 
ment développer mon interpellation à la tribune de ! 1 è 
nationale, interpellation au terme de laquelle le: , 
auraient à voter un ordre du jour. 
« En effet, l’article 22 de la Constitution précise que 
tion ou la poursuite d’un membre du Parlement est su<pen9 
si la Chambre dont il fait partie le requiert. » Il appart - 


chaque député de se prononcer en son âme et co! - 
de dire s’il tolère ou non qu'un député de l'oppos 
arbitrairement emprisonné, ce qui crée un précédent 
rnenaces pour chaque citoyen. 

« Certes, je sais qu'une presse haineuse va, à l'o 
telle prise de position, développer au maximum-ia « De® 
communisme ». 
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ce le président, de 


teuter 


ASSEMRI EE NA L VAI E 


« C'est là un procédé elassique pour les ennemis du peupl 
Ce qui smenait Gambetia à dire en 1872: « C'est toujours par Ja 
ne vec la peur, en exploilant la peur, que la réaction 


nhe. » 


(ette méme presse ne manquera pas paus à la maniige 
les zis, de presenter comme de ceux 
É ce re use ont à se faire les com pli ices d'une vivlation de la 
( stitution et de poursuites illégales. lais ce ne sera là que 
des campagnes menées au moment de l'affa 
brevlus contre ceux qui, se j#on mneant pour la recherche de Ja 
x et le respect de la justice, étaient présentés comme ven- 
dus à ce que l'on ippelait alors « le syn licat 

, J'ajoute que les journaux qui hurlent à la mort contre les 

P d'avouer que le « complot» ne 


nmunistes sont contraints 
t, mais qu'il doit malgre 


tout étre maintenu 


as De toute manière. l'Assemblée doit être mise à mème de 
se noncer, elle doit être mise à mème de dire si elle veut 
ue j'aille m'expliquer devant elle, en présence de ministres qui 
jurs auront à répondre, ou si elle vent, au contraire, que le 
clence me soit imposé et que mon emprisonnement arbitrake 
se DOUrSUIVE. 
«C'est pourquoi, en m'exeusant d’avoir été contraint, 
irement aux usages, de faire suivre ma demande d'inter- 
nllation de commentaires indispensables, je vous prie, mon- 


bien vouluir demander à l'Assemblée 
: 

D'ordonner la discussion au fond de mon interpelation ; 
D'inviter le ministre de la justice, chef de l'admmistration 


tentiaire, à prendre toutes dispositions utiles afin que Je 


«se me rendre à 1’Assemb'ée nationale pour y déve:opper 
interpellation et suivre les débats auxquels ele donnera 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 

te considération 


Jacques Duclos, député de la Seine. » (Vifs applaudissements 
es à l'extrême qauche.) 

Les astuces suhalternes utiiisées par le Gouvernement pour 

l'éltouffer la voix de Jacques Duc:os me manqueront pas 

amener tous les honnètes gens aux réflexions suivantes, de 

N le Gouvernement avait des preuves coutre Jacques Duclos, 

propos du prétendu flagrant délit, à propos de celle prétendue 

ente à la sûrelé intérieure de l'Etat, qu'aurait-il à redoute 

lebat ? (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
Vais puisque le Gouvernement fuit ee débat, et qu'après avoir 


sens. 


Jicques Duclos en organisant une provocation de carac- 

re fasciste, il le maintient en prison et lui refuse le droit de 

s'exp.iquer, c'est que le Gouvernement avoue qu'il a peur 

1 vérile, peur de voir étaler ses mensonges au grand jour, 

voir démontrer que le complot b'en réel est celui qu'il 

gani-e et exécute contre les intérèls du peupe de notre pays, 
e la France et contre la paix. 

Des Français et des Françaises sans cesse pus nombreux iden- 


ion de Jacques Duclos à la notion mème de 
isülution, de défense des libertés répubili- 


vit la Jibérat 
e de Ja Cor 


de défense des revendications et de la paix. aprplau- 
ments prolongés à l'ertréme gauche.; 

M, le président. Monsieur Patinaud, je pourrais me borner à 
ire que, comme l'Assemblée nationale ;e sait bien, l'ar- 
du règlement s'oppose à ce qu'une demande d'inter- 


pehition, quelle qu'elle soit, soit introduite dans un débat sut 
ès propositions de la conférence des président 

Mais :! me semble loyal à votre égard de vous donner d'autres 
ex tions sur le cas Inême qui à provoqué votre intervention. 
\ différentes reprises, l'Assemblée, ou avant elle la Chambre 


des députés a été saisie de demandes d’interpellation émanant 


putes emprisonnés. 


_loujours la jurisprudence est formelle et constante; le Par- 


t 


a refusé d'admettre recevables ces demandes 
terpellation. 

# vais vous en donner quatre exemples. 

présenté : 

En ! ‘4 pour des demandes d'inter peilation de MM. 

it et Jacques Du fiires.) 


En 123, pour une demande d'interpellation de 


s'est 
Cachin, 
el 


M. Vaillant- 


En 1#%0, pour des demandes d'intenpellation de M. Marty; 
En 1939, pour des demandes d'interpellation de MM. Costes, 
k Rochet, Geurges Lér y et Berlioz. 


si la jurisprudence constante. 
Je vous confirme que, si vous désirez, comme c’est votre 
"Oil, provoquer un débat sur la légitimité ou l'illégitimité 
tn restation de M. Jacques Dur ‘los, vous en avez 1n moyen 


: celui que suggère d'ailleurs M. Jacques Duclos dans 
re qu'il m'a adressée et à laqi elle je répondrai. 


SEANCE DU 17 


{re 


n 
l'article 18 ot \ 

M. René Schmitt. t 
muniste : | 

M. le président. Voila la p 

est, ( rréf | 

uit fil M. J ] ] l 
que lans Ina i une | t 
des dates, déclar à lettre de M. le n tre 
rieur, « date du 29 mu ne faisant part d un, 

En réalité, 1 nor été faite à l'A 1 début e 
la premiere sea ou et cecile ssitot 
d'une tervention de notre coll ie M. 6 Int $ 
à l'erstréme he 

Piusienrs membres à l'ertrême eit de la distri- 
bution. ({nterruplions à qauche, au centre et à droite) 

M, Marius Patinaud, Je demande Ja parue 

M. le président. La paroi? est à M. Pat id 

M. Marius Patinaud. Je lien: à apporter une simple pre Mn. 

M. Jacques Duslos à dit, ce qui est rigoureusement forme 
à la téalité, et que chacun de nos rollégues à pu constater, 
que la lettre de M. Brun éte mise en distribution le 11 ; 

Je fais observer d'autre part que est justement un début r 
le fond que demandons, Mais Is ce débat 
ait heu — et c'est ce dont vous avez peur. (Erxclamations à 
gauche, au centre, a rt a tit 
dissements à Uertréme aqauch: 

Puisque les cris de nos collègues socialiste 1 
VOIX, Je reuis: Le débat, nous le voulons ave à puri 
de Ja ques buclos. ements l'ertrôn 1} / 
Interr plions qauche el au cenirt 

M, Charles Lussy. C cl nent ce dont is me voulez pas 

Au centre, C'est facon ] le ] ser 

M, Jean Minjoz. Oui ou non, déposez-vous une demande en 
su<pension des poursuites ? Voilà comment se post 
Lou, 

M. Marius Patinaud. Ain=:, l'Assemblée sera amente par nous 
à se prononcer publiquemeut sur la mise en liberté de Jacques 
Duclos. {ipnlaudissements à l'ertréme gauchi 

Sur plusieurs bancs à droite. Ft d lhorez ? 

M, Jean Minjoz. 11 serait peut être bon de relire à nos L 
lègues communistes l'article 22 de la Constitutior 

M. le président. Je l'ai évoque. 

M. Paul Coste-Ficret. ]!: t peur du débat! 

M. Fernand Grenier. I! est hon de faire remarquer que le 
Gouvernement, qui aurait déja pu ter ve 4 
enco lit aucun mot, 

M. Marcel Camphin #7 lressant a la droite el à l'extréme 
droile Vou i Z UI autre atlitunule gangster 
de Hé: \p} laudissements à Ceatrémi qaur 

Vo | mois Pour preparer alib Ezxciae 
malions à droile et à l'erstréme droite. 

M. le J lique que Ja distribu de la lettre 
eu lieu le 30 et non pas le 11 juin. Veuillez vous reporter 
au feuilleton n° 15% 

Monsieur Patinaud, vous avez déposé un amendement, mais 
vous ne ‘avez pas 

M. nus Patinaud. fit de le mettre aux 1 MIT r 
le pit 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Si méme sujet, j'ai un amendement de 


M. Moisu Les deux amendements vont donc 
une discr'e conmnune, 


J2 vais donner la parole à M. Moisan. L'Assemb'ée votera 
ensuil 

M. Jean Minjoz. Quel est l'amendement communiste ? 

M. Charles Lussy. IL porte peut-être sur la demarui . 
peusion uc poursu tes que les communistes pas 
dépos e! 

M. le président. L'.mmcendement de M. Patinaud est 
cuneu : 

« Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séanre du met i 
18 iuin, après dîner, la Giscussion dn rapport n° 2045 de M. Meck, 
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relatif aux rentes des accidentés du traval. » (Rires à gauche, 


au centre, à dronte et à dronte 


L'amendement de M. Moisan est ainsi libe!lé : 

« l'our la séance de vendredi matin 27 juin, remplacer : 

« l'roposilion de loi de M. Caillavet concernant le renouvelle- 
ment des membres de l'Assemb'ée de Union française élus par 
l'As-emblée ilionale (n° 253, 2008. M. t, rapporteur) » 

« Pat 


« Propositions de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) et propositions de loi de MM. Sion, Besset, Meck, 
Sion, Muel relatives aux rentes accidents du travail (n° 345, 
15, 210 IN, 1874, M. Meck. pporteur » 

La paroit est à M, Moisan 


M. Edouard Moisan. Me- chers collègues, je vous demande de 
bien vouloir ne pas adopter sur un point les propositions de 
conference des présidents et de retirer de l'ordre du jour de 
\ premiere séance du 27 juin la proposition de loi concernant 


renouvellement des membres de l'Assemblée de fran- 


its 

J'ai à ce sujet un certain nombre de remarques à faire. 

à quinze jours, l'Assemblée repoussait, par voix 
contre 26, un amendement tendant à inscrire eetlte discussion 
à vie du jour, Et je ne pense pas que l'Assemblée veuiile 
se déjuger à quinze jours d'intervalle 

J'ajoute econd argument qui la commission des terri- 
Ù l'outre-mer, qui, en parcille matière, a son mot à dire, 

Enfin, nous ne sommes pas saisis du rapport sur la Ar 
ion de loi n° 660 de M. Condrav qui temd à modifier l'article 10 
de la loi du 27 octobre 1946 sm < et L'électiwun de 
l'Assemblée de FUmion francaise 


lelles sont les raisons que j'avais à donner à l'Assemb'ée, 


Certains d'entre vous, mes chers llégues, pourraient les 


considérer cotinne mineures. Je veux bien admettre qu'elles 
peuvent être msiderées comme telles, mais je dois alors vous 
rendre attentifs à une autre considération dont 1 Hnporltance ne 
satirait % 

Non quelques semaines des va parlemen- 
paratt sag (RE de  semainr<, de faire un 
choix pl x et d'inset l'ordre du jour d m positions 
un iractère mpo tanre, 

{ t la raison pour !lrauell | vous demande de remplacer 
À l'ordre du ur la discussion de la proposition dont 11 s'agit 


par le propositions de lois qui émanent d ailleurs de collègues 
appartenant à différents groupes: MM. Sion, Besset, Meck et 
Huet. relatives aux rent identés du travail 

I me suflira d'ajouter que la dernière revalorisation roncer- 
remonte à septembre 1949 et que, depuis, une 
augmentation n<sez sérieuse du de la vie — car elle se 


es des ac 


hitfre à environ 40 p. 100 été constatée, 

C'est Ia raison pour laquelle je demande la substitution. à 
Ja proposition d nù de M, Cailavet, des prop. sitions de loi 
dont je le parier et, sur cet amendement, je demande 


un scrutin pub.i \pplaudissements au centre 


M. le président. Je résume ce qu'il y a d'essentiel dans les 
deux amendements, 

Celui de M. Patinaud tend À re que soit inscrite à la sfanre 
du mercredi soir 18 juin la discussion du rapport de M, Meck 
su! : rentes des lentés du travail 

Celui de M. Moisan tend à ce que, pour la séance dn vendredi 
matin 27 juin dre du jour prévu par la conférence des pré- 
sident soi! rempla é par WU propos lions de loi sur les rentes 
des lent ln travail. 

Je mets d'abord aux voix l'amendement de M. Patinand 


M, René Lamps. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

Les voies sont recueillis 

Le serutin est clos 


M. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Notubre des VOTANIS. . 
Majorit wbsolue........ 
l'our ! 09 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Mais nous venons de nous apercevoir que le libellé de 1 amen- 


dement de M, Patinaud comportait une erreur, Cet amendement 
demandait la discussion du rapport n° 2095 de M. Merck. Or, le 
document portant Le n° 245 est une proposition de loi, pour 
liquelle M, Meck à été désigné comme rapporteur, mais n'a pas 
dépusé sun rapport 


l'amendement n'était done pas secevable et. pour 
raison, je he peux pas meéllre aux voix l'an 
M. Moisan, 


M. EdCuard Mcisan. J: la paroïe, 
M. le président. La parole est à M. Moison. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le president je m'ex 
j'ai sous les veux un texte polygraphié qui émane ( 
des commiss ons de l'Assemblée nationa'e et qu 
liste des affaires que les commissions compétentes 4 
vor inscrire à l'ordre du jour. 

Ce document présente un cerlain caractère officiel. « 
à ce texte qui est distribué aux représentants des g 
nous pouvons suivre, avec la plus grande attent 
vaux de la conférence des présidents, 

Je vous demande, monsieur le président, de von: 
la page 3 de ce document qui comprend l'ensemble 


sitions faites par les comnmnssinns, 


M. le président, Le document dont vous parlez, mon 
ivgue, est destiné aux membres de la conference de: 
qui, elle, a le droit, en vertu du paragraphe 17 de 
du règlement, de proposer l'inseriplhion à l'ordre du 
faires pour lesquelles le rapport n'a pas été distrib 

Mais les dispositions du paragraphe 6 de l'art 
ment ne vous permettent pas de faire vous-mèime, e 
une telle proposition, 


M. Bosdé et les membres du groune du rassemblen U 


peuple francais ont déposé un amendement ainsi cou 

« Le débat sur le projet moditiant lordonnan 
précédera immédiatement le débat sur les ententes pro 
nelles, » 


La paro!e est à M. Bui<dé, 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je SUIS 
par le groupe R. P. F. pour présenter quelques ob 
sur l'ordre des travaux que nous propose Ja conf: 
présidents. 

I ne s'agit nullement de différer un débat alors q 
dant, mon amendement a trait au projet de loi sur 
imposés et à la proposition de loi relative aux entente 
sionnelle<, 

Je tiens d'abord à préciser que notre groupe e<t pa 
rement ému de ne pas avoir vu relemr, parmi les p 
travaux, des questions qui nous paraissent essentielles 
lesquelles, d'ailleurs, je ne m'appesantirai pas. 

I s'agit, en premier lieu, du rapport de M. Duveau 
nistie, rapport qui nous paraît essentiel, Nous attend 


la prochaine conférence des présidents veuille bien à ea 


évoquer celte question et non pas l'insérer comme 


quelconque dans un catalogue déjà copreux de probiemes qu 


devraient être réglés avant le départ en vacances, 
M, Louis Rollin. Je suis tout à fait d'accord avec vou 


M. Raymond Boisdé. D'autre part, il nous parait 1 


continuation en pièces détachées, si je puis dire, en 
de ficon discontinue, du sur la Tunisie, .con.me | 
sition de différer le débat sur lindochine, ne corr 
pas à la gravilé des problèmes, à l'intention et à l'en 
loutes les parties de l'opinion, en particuher de tous le: 2 
de l'Assemblée. 

Ai-je besoin de dire qu'en ce qui concerne le< ac 
monde. nous considérons que le fait de repous- 
sine die toute discussion ne prouve pas non plus £ 
respect pour l’Assemblée, pas plus qu'il ne traduit :'emoton 
plus profonde encore que ressent le pays ? 

Il est, entin, un problème qui ne nous parait pas der 
différé: c'est celui qui concerne la polilique agi 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Le Gouvernement à entamé des conversations avi es 
sations professionnelles, Mais il y a aussi un Parlen 
tout le respect dû au Gouvernement et à ses prérog 


dis que nous avons mission de nous en préoccupret 


ment avant qu'il ne soit trop tard. \pplaudissements 4 
l'ertrêéme droite.) 
D'autre part, je souhaite que, sur une autre question, 1re 
technique celle-là, il n'y ait pas de discontinuil: e on 
le prévoit, I n'est pas dans mon intention de demander À 
l'Assemblée de différer la discussion de projets tels ux 
relatifs an maréchalat du général Leclerc, aux élections 418 
la Guadeloupe ou à la modification de dispositions ad ni 


tratives, mais il me semble qu'il me faut pas rom] 

linison sur le plan technique entre le probléme dit 4 pt 

imposés et celui, plus vasle sans doute, des ententes pr 

sionnelles, ne 
Vous allez légiférer, comme je crains que le Gouvet 

veuille le faire, d'une façon peut-être un peu rapide, laissez: 

moi dire sans doute :improviste, seulement sur cette Da 
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eu'on appelle les prix impasés et qui, d'ailleurs, parfois, résulte 
. conventions entre un fournisseur et ses clients et, d'autres 
ainsi d'ailleurs que le projet du Gouvernement le men- 
d'une de ces pratiques d'entente ou de décisions d'un 
mouvement, qui sont, je le reconnais, des plus contestées et 
nlus contestables, Ce faisant, on laisserait s'enliser dans 
ne sais quelle discussion d'ensembie le débat fort important 
+ les ententes professionnelles en général. 
Ke considérer qu'un aspect fragmentaire me parait une mé- 
de singulièrement dangereuse, d'autant que le projet du 
wernement, dans sa forme sommaire, laisse entrevoir des 
«pectives assez inquiétantes et ouvre la voie à un arhi- 
re qui, pour être tantôt gouvernemental et tantôt adminis- 
n'en serait pas moins inquétant. 
pour toutes ces Faisons, n'ayant pu trouver dans le 
une qui Tous est soumis un äpaisement à Ines 
ns, je demande expressément au Gouvernement d'éviter 
solution de continuilé dans ce débat. Je me réserve 
ime, par la voie d'une question préjudicielle, de demander 
june décision me soit pas prise simplement sur l'une des 
“vies du problème, ia question soit évoquée dans 
‘ensemble, comme elle le mérite et comme, je pense, nous 
droit de l'exiger, (Applaudissements à l'extrême 


fais. 


su 


pro- 


le 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M Boisdé. 
M. Raymond Boïsdé. Monsieur le président. je crains a'être 
de retirer mon amendement pour Ja raison bien simple 
. dans l’ordre de la chronologie, je ne puis obtenir par mon 
la satisfaction que je demande. Celle-ci, jz souhaite donc 
Loblenir par une déclaration du Gouvernement. 
L: couvernement est à même de nous dire: Discutez d'abord 
projet, sanctionnez-le et vous prendrez ensuite — c'est- 
e quand vous le pourrez — Ja question dans son ensemble. 
t contre cette procédure que je m'élève, Mais je reconnais 
je ne puis obenir satisfaction par un amendement aux 
positions de la conférence des présidents. Je le regrette, mais 
jk retire mon amendement, 
M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elal à la présidence du 
“el, Nous sommes d'ailleurs d'accord, 
M. le président. L'amendement de M. Boisdé est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
Raymond Boisdé. Nous demandons nn serulin. 
le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


LA 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le <erutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des rotes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement dun scrutin: 


600 
305 


VOLS. 
425 
184 


Pour 


L'\emblée nationale a adopté. 

J'informe l’Assemblée que la conférence prévue par l'article 39 

| règlement se réunira le mercredi 18 juin, à onze heures 
le, pour procéder à l'organisation du débat eur le renouvel- 
nt du mandat des membres de l'Assemblée de l'Union fran- 


ORDRE DU JOUR 


LL le président. Aujourd'hui, à 

Veiseme stance publique : 

Süile de Ja discussion du projet de loi (n° 3226) et des lettres 

Reblicatives (nes 3607-3634-3665) au projet de loi relatif au 

‘eoppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 

‘défense nationale) (n°* 25:56-3600-3625. {re partie à 


vingt et une heures trente, 


la séance est levée. 
La séance est levée a dix-neuf heures trenle-cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXES 


AU 


DE 


PROCES-VERBAL 


1" séance du mardi 17 juin 1952. 


Sur la fJiration 
M. Coutand, 
uns 


12 juultet 


ae 


de 


Nombre des 
Majorite 


Pour 


Contre 


L'A: 


<eimblée 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahrned), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apilthy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Autmeran, 


rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrat. 


Baylet. 

Payrou 

Beaumont (de). 
Beclhur Sow., 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Monamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Bi!'otte. 

Blarhette. 
Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlat, 

Buron 

Csillave! 

Caiioi (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 


de la 
Mines 
comm 


sur propos 


absolu: 


hationale 


| 


Denis 
| 


| Mile 
| Diethelm. 
| Dixmier 


SCRUTIN (N° 


de 


978) 


usston 


et Lefebure 


le déta 


Ont voté pour : 


(Jean). 
inas, 


lostermann. 
bart 
(André), 
nistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred) 
ilaute-Garonne 
Coste-lloret (Paul), 
Hérault. 


| Coudert. 
Baudry d'Asson (de). | 


Coud! 
“ouinaud 
Coulon 
Courant 
Cou<ton 


ü x 


(Pierre). 
(Paul). 


| 
Daladier 


(Edouard) 

Darmette 

Dassault (Marcels. 

David (Jean-Paul), 

Deboudt (Lucien). 

s du 


Degoutte 


| belachenal 


Delbez 
bos 
Delcoe, 
Deliaure 
Delmeotte. 
Denais (Joseph). 
(André), 
Dordogne. 
Dessgranges. 


(Yvon). 


| Deshors. 
| D ta 
| Devemv 
| Devinai 


Dezarnaulds 
Mienesch. 


Dommeérgue. 


| Dors 
| Douala. 


Dronne. 
Ducos 


| Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure {Fdgar), Jura. 
Faure (Maurite), Lot 
Febvay. 


lKkrieger 


ice (de). 
Ferri (Pierre). 
Jean- 

Michel 
Fer 


peraber. 


lard 
GalyGausparrou, 
ae 
Gardey (Abel . 
Garet (Pierre), 


{;, ht 
Hakik 

| Halbout 

| Halleguen 
Haumesser, 


ot (Louis) 


Yonr 


reau, 


auffmann, 

Klock 

Ka nig 


(Alfred), 


_ 

= 
rce | sw"? e au 
Ge la conférence des présidents, 
règle. 
| Chaban-I 
Chabenat. 
| Charmant 
| Charpentier. x 
| Fouchet 
Fou Dupare 
Chatenanx Fourcade Jacques) 
4 
| Cuevigué (de). Frédéric-Dupont 
ru 
i Bacon, {,abe le, 

Badie. Gaborit 
| Ba] | 
s ét | 
| Ga er 

| | [Gau 
|Gaubert 
[Gaulle (Pierre de). 
Vrai Gavir 
Genton 

és qu (Maurice). 
Gitliot 

Godin. ke 
Golvan 

! 
| Gravia (de). 
$ Grimaud (Henri) 
prop Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure 

Grou 

(Guitton (Antoine) 

pe 1 

| A 

ton 

r. (aise. 
Heuillurd 
| fur 
es. | André, Seine, 
tale il 

Desgrées. 
Jacquet (Marc\ 
e on | Seine-e!-Marne 
kr à Jacqui Michel), 
eux | Loire 
Jarross<ot \ 
| À 
| Joubert 
nr Le 
| Jules-Julien. 
laissez 
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Kuchn (René), 
Laborbe 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy) 
Lafuv (Bernard), 
1 st 
Laniel (Jcseph). 
Laplave 
L ns (Camille), 
tal 
s >bert}, 
La 
Le 
À 
Le innet 
Ma bvre 
Seine 
Li mond,, 
\ 
I 
1 ‘de) 
Le Lau 
le S if 
het 
Mine de Lipkowski. 
Liquard, 
I en. 
Lo 
Ma lie. 
Al 
uni. 
A 
Manceau ‘Bernard) 
Maine-et-Loire 
M n 
Ma (André). 
Ma (Lou's), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Iéplat. 
Ma (Jean. 
Ma t (Marcel). 
Maurice-BokanowskL 
Maver (René), 
Mauzel. 
Meck 
Made n 
Méhaizner'e. 
Mekki 
Mendés-France 
Menthor (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
vndce, 
ot. 
san, 
MM 
Art 
Arnal 
A: r de La Vice td”) 
Auban (Achjile), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt vise, 
ha 
ird 
Emile} 
hmed (Mostefa) 
(Lhartes), 
nse, 
Alcide), Marne 
} ru. 
et, 
IX 
hi 
| nond) 
ea 
| 
bLrauil 


Molinatti, 
Mondon., 

| Monin 

| Monsabert 
| Monte | (André), 


Finistère 


11 
pui Pouvanaa, 


Abd 


| Palewski 


elmadjid). 
(Gaston), 

| suine 

| Palewski (Jean-Paul) 
unse, 


Pelit ‘Eugène- 
Claudius),. 
Petit 1Y), 
Pyrénées 

Pevtel. 
Pflimlhin. 
Pierrcbourg 
Pinay 
Pinvidic. 

| Plantevin 

| Pleven (René), 
Pluchet 

Mme Poin<o-Chapuis. 


Basses 


(de). 


Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuil'e (Henri). 


lin son. 
Raffarin. 
Raingeard. 
| Ramarony. 
| Ramonet, 
| Ranaivo. 


Ont voté contre: 


Briffod 

Cachin (Marceh,. 

Castlet (Francis) 

| 

1 ipde vi 

Cartier (Marcel) 
Drôm 
astera 
ésaire, 


{ 

Lermoiacce. 

{ 

{ 

LI 


| Chambrun (de), 
barlot !‘Jean). 
herrier 
| 
n 
gniot, 
| 
tonnier 
tes (Altred}, Seine 
| Pierre Cot 
nt (Robert). 
| Pas 
Dar 
li zille. 
| David (Marcel), 
| Landes. 
| petterre 
Mine Desrond, 


Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 

el-Laire. 

T my), 
Paul), 

Paul), 


Ion 


Re 


saïah (Me nouar). 


sSaint-Cvr 


sarvre (de) 
salliard du Rivault. 
samson. 

Sainogo Sckou., 
sauvajon. 

schaff 


schmitt 


{Albert}, 
Bas-Rhin. 


tlein, 

Schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle, 

shumann (Maurice), 

scralini. 

| “esmaisons (de). 

| seynat 

sidr et Mokhtar. 

| Simonnet, 

sotinhac 

1 

| SUU 

[Souquès (Pierre). 


(Pierre- 


| Fr 
[riboulet. 
lurines, 

| Ulver 

[V 
Valle ‘Jules 
Vassor 

ndroux., 
rne 
atte 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Yiollette. 
| Wasiner, 

Wolf. 


uil. 


\Deixonne. 
|Dejean. 
bDemusois. 
benis ! \iphonse), 

Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
sson. 

cko (Ilamadoun). 

rave ny. 
| Pubhois. 
Dufour 
| Dumas (Joseph), 
| Dupuy {Marc}, 
Durroux 
Mme buvernois. 
| Mine Estachy. 
Estradère, 
| Evrard. 
jon (Etienne). 
iraud. 


| Fourvel, 

| Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 
tautier, 

iuernez, 


Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Goun :+élix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier 
Mine Guérin 
Guiguen, 
Quille 
Guislain. 
Guitton 
Loire 
Guyot 
Henneg 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Laissne. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie (Picrre-Olivier; 
Le Bail. 
Lecœur, 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Leno , André). 
Le senéchal. 
Le Traquer (André). 
Levindrey. 
Linet 
Liurette, 
Loustau. 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 


(Fernand\. 


(Jean), 
Inférieure. 
(Raymond). 
rue lle 


Mancey André), 
Pas-de-Calais. 


,Reeb. 
|Regaudie 


Martet Nord | Renard 
Marty ‘André), Aisne 
Mlle Marzin. Rey 
Maton Rincer 
Maurellet [Mme Ro 
Mayer (boniel), Seine | Rochet 
Mazier Rosenblatt 
Mazuez (Pierre- |Roucaute 
Fernand). |Rouz:i 
Mercier (André), Oise |! sauer 
Métlaver. | Savary 
Meunier :Jean), | schmn 
Indre-et-Loire. Man 
Meunier (Pierre), [segel.e 
Côte-d'Or. {sit u 
Mido! 
Minioz > re 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Haute-Laronne. 
Mora Nord 
Mouton. lhorez 
Muller lillon 
Musmeaux l'ile 
Naegelen (Marcel),  |rourné 
Nenon, [rour 
Ninine | art 
Noël (Marcel), Aube. bus. \a 
Notebart. tur 
Patinaud 
Paul !:Gabriel). 
Pierrard. ran 
Pineau. Védrine:, 
Pradeau Verdier. 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 


Verzgès, 
Mme Verm 


Véry 
Wagner 
Yacine (D 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Hénard (François). 
Bendjelloul 
Fdouard Bonnefous, 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Coudat-Mahaman. 
Conombo. 
Duveau. 
Félix Tchicaya. 
Goubert. 
Grunitzky. 


Ablas 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Labrousse. 


Lanet (Joseph-Picrr?), 


Scine. 
Lenormand (Maurice) 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 


sMitlerrand. 
Montillot, 
Nazi-Boni. 


Ould Cadi. 
Raveloson 
Ribère 
Alger. 
Secrétain. 
senghor 
Tremoui 
Velonjara 
Zodi Ikhia. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, 


Gaumont, 


Saïd Mohamed Cheikh et 1 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nali 

sidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.......... de me 
Majorité absolue....... 

Pour 392 

Mois, après vérification, res nombres ont été reclifés 

meni à la liste de scrulin ci-dessus. 

Dans le présent scrutin, M. Nocher, porté comme 


« Pour », 


déclare avoir voulu voler « contre ». 


28 + 


{Emn 
Villon {Fier 


{Mar 


he. 


Ouedraogo Man 


el 


Su 


— 
2978 
| | 
Monte Pierre), 
\ tde). | Rizenthaler, 
de). toliand 
e | Rollin (Louis). 
Morice [Anoussean 
Mor Giaflerri ‘de. | Rousselot, 
Mouchet 
Mouxstier de), | 
Movnet 
Mutter ;André). 
Nigay. 
Nocher 
Now te Lai | à 
Ber 
P 
Vo LA 
Paquet [2 
Pa'ernot, bo 
Patria. 
Pelleray. { 
) Cas 
Penoy, s). 
Derrir Cas 
La: 
laillade. iel}, Cha 
leitsen Cha 
Henri). 
| Femp'e. | 1!lo). 
Thibault, Co: 
|rhiriet. 
linguy tde). Cris 
loublanc Da:: 
Den 
Der 
bu 
| 
1! 
| À 
an 
| 
M 
| 
b: 
d 
nid 
voté 
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SCRUTIN (N° 979) 


sur l'amendement de M. Patinaud à la conférence des présidents. 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


l'adoption........ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ha 


D 


\ 


de La Vigerie (d”). 
ver (Robert), 


{Charles}, 
t (Alcide), Marne. 


rlorimond). 


(Marcel). 


\Ufred), Seine. 

ille. 

\iphonse), 
ite-Vienne. 


puy (Marc), 


Ahmed). 
\drien), 

Pie rre}, 
he-elt-Moselle. 
£. 


(Achille). 
Jean). 
Paul). 


bel ‘Rarhaël). 


26 (Charles), 
ne-et-Loire, 


André) 


IX (J icques), 


d'Asson (de). 


n! (de). 


Paul), 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
F-tradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel, 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galiciér, 

Gaubier. 

Glovont, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Quigsuen 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Mat'on, 

Mercier (André), Oise. 


Robert}, 


Ont voté contre : 


Rèche ,Emi'e), 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Benard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard, 

Berlhet. 

Bessac 

eltencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Bilières 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdeilès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'’Cottereau. 
Pouxoim. 

Brahimi (Ali). 
Bricout 


ss... 


Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Moulon. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

laut (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

l'ronteau. 

Prot. 

Mme Raba'é 

Rena“! (Adrien\ 
Aisne 

Mme Roca. 

Ro “het alde k). 

Rosenblatt, 

Rouraulte (Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme 

Thorez 

Tillon 

rourné 

Tourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon Louis), 

Védrines. 

Vergès, 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


frorlisse. 
Maurice), 
(Charles), 


Briffod 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruynecl, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillel (Francis), 
(Olivier). 

apdevilie, 

>arlini 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

sayeux (Jean). 
:habenat 

Chamant. 

harlot (Jean). 
harpentier, 


lier (Ja 
(ue), 
Chrisliaens. 
jCbupin 
Clostermann. 
hart. 


ques). 


Cofin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 


Aisne. 


( 

Delcos 

De!ia 

Delmotte. 

Dena:s Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 


Yvon). 


ine. 


dunes, 


Hamadoun). 


h. 


Dicko 
\ Dienesc 
Diethelm. 

Dismer 
Dome 


rue. 


Dumas (Jos h\, 
Dupraz (Joannès), 


| 
Gaborit 
Gaitlard 


Gaiile 


Galx-Gasparrou. 


Garave! 


Gardey 


{ 


7 


saret 
rnier 


7 


(Abel). 
(Pierre 


rt 


iulle 


(Pi 


s-Maritimes. 


Joseph- 


14 
[Mme Lefebire 
KRasimotid), 
| |Lef: 
Lonie Lejeune (Max). 
304 Cordonnier | de) | Lein à 
Corniglhion-Molinier Mme Lemprercur 
100 Coste-Floret (A!fred), | Gazier. 
à Haute-Garonne. | Genton Le Ladurie. 
Coste-Floret | Georges (Maurice) Le 
Hérauit | Gernez Le 
Coudert. | Gilliot % 
Coudray | Godin, Le r (André) 
Couinaud | Golvan 
Cou:on | Gosset Lei 
Couston (Paul). | Gouin (Félix). Liphou ski 
Coutant {Robert) | Gourdi 
Crouzier. | Gozard (Gilles), Lita 
par Dassault (Marcel). Grousseaud, % 
st e-el-Oise | u. \! 
? Dav:4 el), [su Was 
| pesset. | Landes. | Guis Mail 
| Deboudt Lucien). Guillon (Jean, Ma 
x Defferre | Loire-Inférieure 
Defos du Rau. | Guittor \utoine), | 
Boutavant. Mine Degrond. Guihmuller, et:! 
E l Deisonne, | ki 
Cochin Dejean. \ndré). 
{ in sef | Hau'e-Savoit 
| 
Henneguel'e pros. 
Castera e \! 
Hettier de Boislambert 
Cermolacce. [He t (M cl). 
Houphouet-Boigny. 

Chambrun (de). | | Maurice: 
| Hugues (Emile), [Mayer (Daniel, Seine 
lo Maver (Rene +3 
). Cozniot | | « 
| Hugues | 
| Deshors. andré), Suine, 
C: Desson. Huli 
Da | Delœuf Hutin-Dessrées. Mazuez (Pierre- 
Deveiny, Ihue Fernatid 
Devinat Isorni [Meck 
Dezarnaulds Jacquet (Mare), 
Ceine-el-Marne [Méhaigner!e 44 
Jacquinot (Louis). Menthon (d 
] érard) Seine | Met André Fran. 4 
Do LR Jarrosson LE 
Douala Jean Léon, Héraull M laser 
Doutrel'ot, tJean-Moreau, Yonne. [Meunier (Jean), 
Draveny, Joubert. | bidre-et-Loire 
MM. | Dronne. Jugla (1 
Abelin Dubois, | Iules-Juliet Vendé 
4 Du Mignot 
Milierranid 
ani | Kkir. 

| Duveuau. Ku Renéi. ol 
| Flain 1borté ei GUY), 
| Fstèbe, Labroucce |Mond 
Lac aze (Henri) rt 

Faure (Maurice), Lot | Monter (Eugène), 
pui Félice (de) [Mme Lalssae. Pierre), 

| Ferri (Pierre Montgoifier (de). 
| Flandin (Jean-Michel), | Lanet Joseph Pier 
| Flora nd | Montijou (dc). 
Forcina! ipie (M Olivier). M 
Fouchet | Lai Moro Giaferri (de), 
Fouques Dupare | Laurens (Camittey,  [Mouchet 
lun, ourcad } | La | | 
ès. Uhassa ng. Fouxet | La Robert! 
| [Cha-tellain. Frédéric Dupont | \! 
| | Fre 1 Maur C). | Le \ \! 
| 
ALecuhardt :Francis). Nue La). | 
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Noël (Léon), Yonne. | Karaivo 
lebart | Ravek n Dim 
| man (Fily Dabo). Sur l'ensemble des propositions de la conférence des 
di | Reg «lle 
le e-suult so ac. 

ki (Gaston), | Saône-et-Loire. Pierre). Majorité absolue......... 30 
(Pa Ta Pour 

Pa tuibère (Marcel leitven Contre 
Ritr Pau! Ten pt L \ssemblé » nationale a à 
17 A et 
| thater. Thomas (Alexandre), 
AL Côtes-du-Nord 
À AT Louis). Thomas (Eugène), Cnt voté pour : 
R | Nord 
Tingu) 
Guy), Basses. |" lot. MM Charlot (Jean). Fourhet 
| Salah (Menouar). Toublanc André (Adrien), Charret. Fouques-Du 
[Tra Vienne. Chassaing Fourvade ‘Ja 
e (de he. André (Pierre), Chastel!ain. Fredet (Ma 
] urg de). | Salliurd au Rivauit, |frihoulet, Meurthe-et-Moselle. | Chatenay, Frugier, 
| | Samson |\Turincs. Anthonioz. Chevalier (Jacques). Furaud. 
Sanogg <ekou Antier. Chevigné (de). Gaborit. 
n Apithy Christiaens. Gaillard 
René). | Schaff [ais Arnal, Clostermann. Galy-Gaspar 
Fr nitt (Albert), Vals (Francis). Auban {Achille}, Cochart, Garave 
M Poinso-Chapuls in Aubry (Paul). Coffin Gardey (Abel). 
sec René}, | Vel jara. Audezuil. Colin (Yves), Aisne. | Garet (Flierre 
Pradeau, Manci |[Vendroux, Aujoulat, Commentry. Garnier. 
| Verdier. Auineran Condat-Mahaman. Gaubert. 
Jr: t (Tanguy) | S eiter Verneuil Babet (Raphaël). Conte. Gaulle (Pierre 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BCUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la premivre 
ce jour à été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ? 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, sur le 
bat. 

M. Edouard Moisan, Monsieur le président, à la fin de Ja 
séance de cet après-midi, 1 s'est produit un incident assez 
regrettable. 

En effet, j'avais déposé un amendement tendant à l'i 
tion à l'ordre du jour de la première séance du vendredi 27 juin 
de la discussion des propositions de loi relatives à la majoration 
des rentes d'accidents du travail. 

La, présidence a déclaré mon amen lement irrecevable. Je ne 
conteste pas du tout l'irrecevabilité de cet amendement, 

Toutefois, quelques rmstants auparavant la présidence avait 
mis aux voix, par scrutin polblic, un amendement de nos col 
lègues communistes avant exactement le mème objet, la date 
seule de la discussion étant différente. 

C'est ainsi que l'amendement communiste à été repouss 
une énorme majorité, Je suis d'ailleurs persuadé qu'un certar 
nombre de nos collègues n'auraient pas manqué de voter mn 
amendement après le rejet de l'amendement du 
muniste. Il peut ainsi se produire une certaine « 
justifie de ma part une mise au point, 

Je suis convaincu que de très nombreux memiæes 
Assemblée ne se dé<intéressent nullement de l'urgence 
disrussion relative à la revalorisation des rentes des à 
du travail. Je le répète en terminant, je ne puis que 
une erreur qui donne à un scrutin une signifieat 
sûrement pas. 

M. le président. C'est un fait, monsieur Moisa 
foi de la présidence a été surprise. Vous l'admetiez vous-n 
C'est en quelque sorte un accident du travail. (Sourires 

Acte est donné de votre déclaration qui figurera au procès 
verbal. 

I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?. 

Le procès-verbal est adopté, 
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CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 


lu projet de loi n° 2226 et des lettres rectificatiuves 
1634 et 665 au projet le loi relatif au développement 


des services militatres pour l'exercice 1952 (défense 
male N°s 9596-3600 3625, — partie à 7° partie.) 
temps de parole encore lisponibles dans ce débat: 
Groupe communiste, minute 
upe du mouvement républicain populaire, 7 minutes; 
républicain radical et radical iste, 52 minutes ; 
pe des républicains indépendants, 53 minutes ; 


"upe le l'union démoct itique ct socialiste de la résistance, 


républicain d'action paysanne et sociale, 


groupes, chacun 135 minutes. 
ivernement, les commissions, les groupes paysan 
iale et du sassemblement du peuple français ont 
leur temnms de parole, 


ETAT D 
Constructions et armes navales. 


Suite 


le président. Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêlée au 


lonne lecture du chap tre 180 de l'état D: 


[TATION 


l'ersont 1.702,760.000 francs. » 
létnaru paru ? 
VOIX hapitre 180 au chiffre de !.702 millions 
1} 1x au est dopté 
p. ÎNI Perso s titulaires, auxiliaires et con- 
M. le président. « Personnels ouvriers, 14.758 mil 
is (NN) 11 
\ paroie est à M. Schmitt 
M. René Schmitt. Melun messieurs, l'ai demandé à inter- 
proi lu chapitre 1S2 pour attirer l'attention du tou- 
nt sur la essité d'appliquer le décret du 22 mai 1951 
ant uunires les s 1! 
ii bref, mais je ne puis me dispenser de donner quiques 
holatniment en ce qui concerne la diffé- 
ntre les catégories d'ouvriers marine et les 
wre<pondantes de l'industrie privée. 
ju iltegort marine, qui correspond dans 
tion Justri à lle des manœuvres ordinaires, 
ce est de mo 6 p. 100: elle est de moins 6 p. 900 
t | au wrespond dans l'industrie 
le 4] [REA le moins 6 p. 100 Cga- 
ur la catégorie 3 wrespondant à celle es ouvriérs 
wrespondant à “elle des cuvriers de dJeuxitine 
12 p la catégorie » qui corres- 
le moins 12 p. pour la catc- 
ju rrespotut à le des ouvriers P 2: de moins 
pour la seplièm le qui correspond à celle des 
L moins 9 p. 100 pour les catégories des P 3 


t rauer notamment scalaire 
| 
moven figure dans un tableau que 
IX pus 1 re afin d'abréger mon intervention, est 
uiement pomdéré, D'autre part, 1 
| 12,3 p. {00 de gralilications 
| s d IN 
7» 


épenses de fonctionnement et d'équi- 


les communistes 
résistants, c'est entendu — sc battaient pour la lié 


Revest, secr 
au titre de Ia résistance. 


Ba tou, 


En conclusion, je ne puis mieux faire que reprendre | 
mèmes d'un texte qui a été proposé par les représentà 
dicaux et les délégués ouvriers des organisalions » 
libres : 

a Les délégués ouvriers, au nom de leurs mandant< 
dent de la facon la plus énergique que les dispositions 
du 22 mai 191 soient appliquées à leurs salaires à 
intégralité, ce qui doit conduire à l'octroi aux ouvrier 
des salaires moyens constatés dans la métallurgie pa 
par la présente commission, » 

Entin, je dirai quelques mots des retraites. 

A la suite de multiples démarches que j'ai eu locca: 
faire aupres des services liquidateurs de la caisse des di 
consignations, j'ai demandé, après avoir signalé de n 
cas de demandes de revision de pension, où en étaient 
messes qui avaient été faites antérieurement et sui: 
quelles un gros travail aurait dû s'effectuer pour Ja 
mois d'avril dernier, 1 m'a été répondu que plusieurs 
de dossiers étaient en instance de départ et que to 
revisions seraient faites sur les Salaires du bordereau 
du 10 septembre 19541. 

Or cela se passait au début du mois de mai dernier. 

D'autre part, il me fut indiqué qu'on espérait que le ! 
fait depuis un certain temps allait entin donner satisf: 
la grosse majorité des retraités et que seuls les demi: 
dont la siluation est litigieuse pourraient ne pas re 
titres nouveaux avant le 15 mai. 

Il me fut toutefois précisé que tous les pensionnés 
seraient pas Servis à cette date devraient envoyer le r 
leur situation en faisant connaître qu'ils n'étaient pas 
qui avaient recu leur titre définitif et qu'on verrait ce « 
vait empêcher ces pensionnés de percevoir leur péri 
de bénélicier d'une revision définitive de pension. 

Or nous sommes aujourd'hui le 17 juin et un gran 
de dossiers restent à liquider, J'interviens à nouveau 
d'hui, pour réclamer que les promesses faites soient 
tenues et que les intéressés reçoivent satisfaction da 
brefs délais. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Bartolini a déposé un amend 
dant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le 
chapitre 182. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, ce n'est 
blème des salaires et des retraites que je veux vous « 
puisque nous avons déjà eu l'occasion, lors de la à 
des douzièmes provisoires militaires, d'intervenir 
méme sens, en ce qui concerne l'application du 
22 mai 1954. 

Nous avons recu une réponse du ministre de la 
nationale qui doit attendre l'avis du ministère des 1! 
alors que nous demandons tout simplement, mu 
ministres, l'application du décret, Normalement, sans 
sion aucune, vous êtes tenus d'appliquer ce décret. J 
de nouveau, car on a constaté une augmentation as: 
sible des salaires dans la région parisienne, 

En déposant mon amendement j'ai voulu égalem 
tester arrestations et  révocations 
d'ouvriers de l'arsenal de Toulon. 

Vous le savez, monsieur le ministre, sans aucune pre 
wesence d'un dossier vide, le juge d'instruction Roth 
Lu a fait arrêter les deux secrétaires du syndicat de 
sous l'inculpation d'attcinte à la sécurité intérieure de 

La presse aux gages ou aux ordres, comme vous 


L 


contre les 


— hurle à 11 mort contre ces militants propres et h 


aimé de 


à class ouvrière toulonnaise, On traite les 
nistes d'agents de l'étranger, comme en 1939 Ce 


nouvean. 


Pourtant, l'histoire a montré. monsieur Pleven, « 


qui nous traitaient d'agents de létranger se sont 
devant les hitlériens et ont collaboré avec l'ennemi, à 


avec les autres patriotes, avec | 


par 
Parmi nos camarades qui ont élé arrêtés se trouve | 
étaire du syndicat de l'arsenal, ancien 1 
terné de la résistance, qui a été décoré pr 


us élevons donc une protestation solennelie 


demandons la libération de nos camarades. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. \ 
li vou'ez-Vous 1ne permettre de vous interroi 


M, Jean Bartclini. Volontiers. 


M. le ministre de la défense nationaïe, N'avez 
oumme témoin dans cett 


{ 


Pourquoi ne vous éles-vous pas rendu à celle 
à droite.) 


14 m 
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nn. Jean Bartolini. Je vais vous répondre. 

M. Jules Ramaroni. Ce n'est pas ici qu'il faut répondre! 

M. Jean Bartolini. Monsieur le ministre de la defense’ natio- 
pale, vous me donnez là une belle occasion. 
M. le ministre de la défense nationale. Je suis heureux de 
vous l'offrir. | 

M. Jean Bartolini. de couper les ailes au « canard » lancé 
r la presse aux ordres du Gouvernement, Cetle presse, et 
rticuhèrement la feuille polieitre qui à nom France-Suir… 
M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous y allez un peu fort! 
M. Jean Bartolini. Voulez-vous m'écouter, monsieur ? 
M. Edouard Corniglion-Molinier. Je \ous écoute, mais ne dites 


pas de non-sens 

M. jean Bartolini. Celle presse à écrit que le député commu- 
piste Jean Bartolini ne s'était pas présenté à la convocation 
du juge d'instruction, M. Roth, … 

À l'extrême droite. 11 y à encore sa femme. 

M. Jean Bartolini. qu'une nouvelle citation allait m'être 
envoyée par huissier et que, si je ne répondais pas, l'Assem- 
hlée nationale serait saisie d'une demande de levée de "mon 
jmmunité parlementaire. 

La vérité, monsieur Pleven, est beaucoup plus simple. 

Samedi 14 juin, à neuf heures trente du matin exactement — 
vous le voyez, vous êtes très mal renseigné par vos oliviers, 
monsieur le ministre de la défense nationale — un policier 
m'a remis une convocation. J'étais invité à me rendre dans le 
cabinet du juge d'instruction, porteur de Ja lettre de menaces 
de mort que j'avais reçue. 

Chargé, comme vous tons, mesdames, messieurs, de nombreu- 
ses occupations et n'ayant pas de temps à perdie pour porter 
h lettre de menaces de mort — j'avais recu celte lettre, c'est 
chose entendue, mais je n'avais pas porté plainte contre X... 
— j'ai tout simplement envoyé ma femme porter le document 
en question. 

Je n'ai pas reçu de citation à témoin. C'est tout ! Voilà, 
monsieur le ministre de la défense nationale, l'exacte vérité. 
Ainsi il est démontré une fois de plus que la presse gouverne- 
mentale a menti. (Applaudissements à l'extrèéme gauche.) 

Je vous demande, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, qui m'avez posé une telle question, si vons êtes satisfait. 
Sinon, vous pouvez m'en poser une deuxième! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Je réponds 
d'abord à M. René Schmitt qu'en ce qui concerne les salaires 
des ouvriers des arsenaux de la marine, Ja difficulté d'applica- 
ion du décret du 22 mai 1951 résulte du fait que, dans la 
tégion parisienne, aucun accord de salaires n'est intervenu 
entre les syndicats ouvriers et les syndicats patronaux. Nous 
ne disposons done pas d’une base certaine de comparaison des 
salaires de la région parisienne avec ceux que nous appliquons 
dans les arsenaux. Nous aurions cette base s’il y avait un 
baréme résultant d'un accord contractuel. 

Dans ces conditions, nous nous sommes basés, pour obtenir 
l'augmentation des salaires des ouvriers des arsenaux, sur des 
moyennes qui ont été publiées mais qui sont générales et 
on pas établies par catégorie. 

Dans la discussion que nous avons eue avec les administra- 
lions intéressées, on a fait valoir que, pour certaines catégories, 
les salaires étaient légèrement supérieurs à ceux de la région 
panisienne, qu'ils étaient inférieurs pour d'autres, mais qu'en 
Moyenne les salaires de nos ouvriers étaient sensiblement les 
Wemes que ceux des ouvriers de la région parisienne. 

Depuis quelques semaines, nous disposons d'ün document 
Douveau constitué par une enquête sur les salaires faite par le 
Winisttre de l'économie nationale. Nous allons examiner ce 
laréme, le comparer avec celui des salaires des ouvriers des 
rm ux et nous essayerons d'en tirer les déductions néces- 

leste, je le répète, la difficulté constituée par le fait que 
Nous he pouvons pas comparer notre barème de salaire avec 
Celui qui résulterait d'un accord qui serait intervenu dans les 
idustries de la région parisienne. 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
te de vos explications, mais il reste que des cifflérences sont 
Souvent appréciables. 

Ainsi, pour la catégorie P 3 de l’industrie et la catégorie 7 
torrespondante de la marine, voici les chiffres précis: salaire 


ù are pondéré de l'industrie — 40 heures avec ancienneté 
à. ans en décembre 1951 229 francs 20; salaire horaire, 
WTine sixième échelon — plus prime de 16 p. 100 au 10 sep- 


‘libre 1951 — 204 francs 60. Soit 14 points en moins, 
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Je reprends donc ma questions mment compiez-vous 
sieur le secrétaire d'Etat, combler cette différence qui ne l'e 
respond pas ou tout à l'esprit du décret du 22 vmui 194 qui 
insüluat, Vous le savez mmeux que oi, un Ssaluire natiot ? 
M. le président. la parole et à M. le secretaire d'Etat i 


miarine, 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Si les slalistiques 


cielles du ministére de l'économie nationale nous permettent 
par la suite de faire une in de Vallage des 
ouvriers des arsenaux, ea faveur de cette parité que vous ré ‘las 


hous demanderons réevaluation des salaires 


Mais, dans l'état actuel des choses, nous ne pouvons nous 


baser que sur des statistiques officieu et, duns les discus- 
sions entre servires, nous n'avons pas les éléments suffisants 
pour faire aboutir Ja thèse favorah à l'augmentation des 


ouvriers des arsenanx 

M. le président. | à parole est à M. Puartolini. 

M. Jean Bartolini. Sur celle question, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous m'avez adressé, il y a quelques jours, une lettre 
indiquant que les salaires des travailleurs de la région pari 
sienne avaient augineuté de 6 à S p. fx, d'apres une enquete 
faite par le ministère de la marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je vous ai indiqué pré- 
ciseument ce que Je \iens de dire, à savoi que d 
sions d'une nouvelle statistique établie par le ministère de 
l'économie nationale, d'apres laquelle il nous paraissait qu'il y 
avait en effet une différence que nous allions nous efforcer de 
combler. 

M. Jean Bartolini. Oui, il y a une difference de 6 à 8 p. 100 
el, normalement, vous devez augmenter hmmédiatement les 
sülaires, suivant les barémes établis par vos soins 

Nous he serions pas complétement d'accord, au demeurant, 
parce qu'il y à eu de surcroit une augimentation du coût de 
la vie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. la comparaison de ces 
barèmes entrainera l’action du département de la marine pour 
essayer d'obtenir une revalorisation des salaires, S'il apparait 
qu'une différence existe, 

M René Schmilt. En somme, vons êtes favorable à cette 
action, monsieur le secrétaire d'Etat, mais la difficulté vient 
du ministère des finances ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'y suis favorable, mon 
sieur Schrnitt, mais il n'y a pas une politique du ministére des 
linances et une politique du ministère de la marine. 

Lorsque la discussion entre services est achevée, il n'exis!'e 
plus qu'une seule politique, celle du Gouvernement, 

M. le ministre de la défense nationale. 1rès bien! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Lans la question des 
pensions, 1! faut considérer, d'une part, ie travail préparatoire 
fait par l'administration de la marine, pour l'établissement des 
pensions, d'autre part, l'étude de ce premier travail et la liqui- 
dation de ces pensions, effectués par la caisse des dépôts et 
con-ignations. 

Le travail du ministère de la marine est pratiquement tere 
miné; il reste seulement à étudier un certain nombre de cag 
Speclaux. 

Quant au travail de la caisse des dépôts et consignations, 
je pense qu'il est moins avancé, Je suppose toutefois que la 
solution ne devrait plus tarder maintenant. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai pris soin 
de ne faire allusion qu'à certaines lenteurs du service liquida- 
teur des finances. Mais votre collègue du budget étant absent, 
je vous demande d'être l'interprète des pensionnés de la 
gnarine auprès de lui pour que les promesses faites soien$ 
enfin tenues. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. C'est déjà fait. 

M. René Schmitt. Mais lentement ! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. . et j'ai informé le service 
liquidateur que, s'il en était besoin, nous pourrions lui venir 
en aide. 

M. René Schmitt. Je vous remercie. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, J'indique à M. Bartolint 
qu'il n'y à pas eu de licenciement à l'arsenal de Toulon, 

Un certain nombre d'ouvriers ont été incarcérés. Lorsque la 
justice se sera prononcée sur leur cas, j'examinerai ce qu'il y 
a lieu de faire et, s'ils doivent ètre licenciés, je prendrai une 
décision en ce sens. 

F'. Jean Bartolini. 1] en est au moins un qui a été licenrié 4 
c'est Baptistin Revest, Si vous ne le savez pas, c'est que votre 
administration l'a révoqué malgré vous. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Il ne l’a pas été malgré 
moi. Le préfet maritime dispose de sanctions et, dans certains 
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cas, peut décider un licenciement, I le fait en toute connais- 
éunce cle cause et je le couvre. 

Aucun licenciement n'a encore été prononcé de mon fait 
parmi les ouvriers incarcérés, aucun dossier ne ma encore 
momuniqué. Quañd les dossiers me seront communiqués, 
je prendrai les décisions qui s'imposeront. 

M. le président. La parole est à M. Bartolini, 

M. Jean Bartotini. J'ai mentionné le cas de Baptistia Revest, 
évoqué, dites-vous, non pas par VOUS, par le préfet mari- 
time de Toulon; je tiens à préciser pour l'Assemblée que cet 
ouvrier a été chassé de l'arsenal de Toulon parce qu'il était por- 
îcur d'un tract édité depuis six mois, 

Si vous pensez que cette raison est suffisante, c'est que, véri- 
tablement, nous sommes en période fasciste, 

M. le ministre de la défense nationale. Les tracts ne s'amé- 
livrent pas en vieillissant. (Aires.) 

M, Robert Manceau. Les gouvernements non paus! (Jures à 
l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
fol ni, 

L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. Jean Bartolini. Nous dirons que la droite et les indépen- 
dant: ont vote à l'intérèt des ouvriers des arse- 

# le président, Monsieur Bartolini, il n'est pas d'asage de 
commenter les votes, Et votre intervention est d'autant moins 
opportune que le temps de parole de votre graupe est main- 
fenant épuisé, 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 182, au nouveau chiffre de 
1:.758.046.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
&thople À 

Le chapitre 182, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1S4. — Versement forfaitaire de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 647 millions de franes. » 
— (Adopté. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 380, — Dépenses de fonctionnement, 4.03%.530.000 
— \idopté.) 

Chap. 381, — Matières et marchés à l'industrie pour l’entre- 
tien de la flotte, 7.900 millions de francs, » — {Adopté.) 

Chap. 32 Maticres et marchés à l'industrie pour les ren- 
flouements, 94 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 383. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
matériels communs d'armement radars et munitions, 
6.90 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 384. — Matières et marchés à l'indus- 
trie pour les constructions neuves de la flotte, 26.39S.490.000 
fra cs, » 

Le Gouvernement demande que ce chapitre soit réservé, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission est d'accord. 

M. là président. Le chapitre 384 est dont réservé. 

« Chap, 385. — Matières et marchés à l'industrie pour recon- 
version et cessions, 4.50 millions de franes. » 

M. Chupin à déposé un amendement tendant à opérer sur ce 
chapitre, à titre indicat ?, un abattement de 1.000 francs. 

La parole est à M. Chupin, à qui je demande d'ètre ref, ear 
je temps de parole du groupe du rassemblement ju peuple 
français est épuisé. 

M. Alfred Chupin. Monsieur le secrétaire d'Etat, je désirerais 
attirer votre attention sur la question du payement des impôts 
locaux par les établissements de la marine lorsqu'ils travaillent 
pour la reconversion, 

L'exposé que je vais faire, très brièvement, devrait être faci- 
lité par la présence de M. le ministre de la défense nationale, 
qui s'était intéressé lui-même à la question dès 1919, et peut- 
être à la suite du document que je lui ai envoyé. Je résume 
l'affaire. 

L'article 43 de la loi de finances du 31 décembre 1948 a prévu 
ue « les affaires réalisées par les établissements industriels de 
‘Etat avec des clients autres que les services de la défense 

nationale sont assujetties à la taxe locale, même si lesdits 
élabliesements ne sont pas dotés de l'autonomie financière ». 

Ce texte, vous le voyez, a nne portée beauroup plus géné- 
tale que telle disposition qui concernerait seulement les arse- 
naux de la marine. 

La question intéresse donc aussi ceux de nos collègues repré- 
sentant des départements où se trouvent d'autres arsenaux que 
ceux de la marine, qui travaillent pour .a reconversion et qui, 
par conséquent, font l'objet des mêmes discussions dans les 
assemblées locales. 

Je précise, à ce sujet, que, dans ces assemblées, conseils 
municipaux ou conseils généraux, se fait l'unanimité des repré- 
senlants locaux pour demander le règlement de cetie question. 


Au début de l'année 1949, une circulaire du minis 
finances avait exemptlé les constructions navales 
les arsenaux de l'application de cet article 43. Celte 
ne Ss'appuvyait d'ailleurs sur aucun texte probant. Aus bn. 
lement, saisi de nouveau de la question an mois de ; t 1040 
avait-il décidé que, nonobstant toutes dispositions co | 
ces mots visaient la circulaire précilée — la taxe | 
aux opérations de construclion et de 
navales, 


l'ar conséquent, je suis absolument persuadé que la 
du législateur est formelle sur ce point, Les travaux de rec. 
version effectués pour la construction navale civile 


être assujettis à la taxe locale et les établissement qui eff 
ces travaux doivent également être assujettis aux 
impôts locaux qui en découlent, l'impôt foncier et la 
dès lors que leur activité n'est pas consacrée aux ser 
la défense nativnale. 

Depuis 1948 et 1949, j'ose dire qu'on livre une sorte de petits 
guerre administrative pour essayer de tourner l'esprit des 
sions du législateur. 

L'avis du conseil d'Etat a été sollicité. IL à émis l'on 
en 149, que, dans la mesure où des travaux de recon ) 
étaient effectués, il était jus'e que les impôts i9caux fussent 
paves. 

Depuis, l'avis du conseil d'Etat a été de nouveau réclumr. 
J'avoue que je ne vois pas en quoi le conseil d'Etat peut étre 
sollicité d'interpréter une dispositions législative aussi te, 

I n'y à pas à rechercher quelles sont les affaires visées pur 
le texte législatif, Ce sant les affaires traitées par les ar N 
de l'Etat. 

Or, si l'on examine les explications de vote et les commen. 
taires donnés de z:rt et d'autre, si l'on considère encore une 
proposition soutenue par M. Cristofol dans le même domaine, on 
constate que la volonté du législateur a été formelle : ce 
rations de reconversion doivent être assujetties aux im 
locaux. 

Alors que les crédits affectés à la marine sont extrémeme:t 
réduits et que nous déplorons que le programme de con<trur. 
tions navales ne soit pas suffisant, on pourrait être tenté de 
m'objecter que le payement de ces impôts va limiter encore les 
moyens de construction d'unités de la marine de guesre. Or, 
il n’en est rien. 

Ces travaux de reconversion sont financés au titre du mine 
tère de la marine marchande pour la construction de navires 
qui ont été détruits pendant Le hostilités ou réquisitionns 
et sont attribués aux compagnies de transports maritin: 
compensation de leurs pertes. 

Quand ces bateaux sont commandés à des chantiers 
privés — que ce soient ceux de Penhoët, de Dunkerque ou 
d'autres — ils sont payés un prix qui comprend la taxe 
Autrement dit, si le secrétariat d'Etat à la marine voulait bien 
adopter le point de vue qui fut. j'en suis tout à fait persuide, 
celui du législateur, il n'aurait en conséquence aucun crédit 
à consentir et devrait pouvoir obtenir le remboursement de 
la taxe locale dans la même mesure que les chantiers privés, 

Par conséquent, je demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, délivré de l'inquiétude d'avoir à subir un préleve- 
ment de crédit spécial, après des années de discussions et de 

tite guerre administrative — avec recours aux avis du 
onseil d'Etat — de donner enfin aux collectivités locales, de 
quelque région de France qu'elles soient, qu'il s'agisse de la 
marine, des services des poudres, des arsenaux Je gusrre, les 
apaisements qu'elles ont réclamés maintes fois. 

Cette question, évidemment, est primordiale dans les ports 
où les arsenaux maritimes sont des établissements industries 
qui emploient plusieurs milliers d'ouvriers. 


M. René-jean Schmitt. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'assure M. Chupin que 
je n'ai jamais eu aucune inquiétude pour les finances de là 
marine en cette circonstance. Car je sais très bien que, si la 
taxe en cause était payée par le secrétariat d'Etat à la marine, 
elle lui serait remboursée par les services de la marine Mar 
chande. 

MaiMs la question est plus complexe que ne semble le croire 
notre collègue. 

Si les commandes en cause, passées au titre de la recor 
version, avaient été confiées aux arsenaux de la marine Pit 
des armateurs privés, il n’est pas douteux que la taxe loea'e 
devrait être versée, à cette occasion, à la ville de Brest. Mais 
il se trouve que les navires en question ont été Coma 
aux arsenaux, non par des armalteurs privés, mais par 


ndés 


administration d'Etat, en l'espèce le ministère de la " 


la 


marchande qui ne jouit pas de l'autonomie financiere. © 
circulaire formelle du ministère des finances indique que 


ports 
istriels 
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taxe n'est pas due à l'occasion des affaires conclues entre admi- 
nistrations d'Etat. 

Quoi qu'il en soit, M. le maire de Brest ayant introduit devant 
Je Conseil d'Etat un pourvoi du ehef de cetle cireulaire, en 
attendant que la haute juridiction se soit prononcée la marine 
est absolument dépourvue de tout moyen de lui donner satis- 
faction. 
* M. te président. La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. La circulaire à liquelle à fait allusion M. le 
secrétaire d'Etat date du mois de janvier où du mois de mars 
4019, Or, postérieurement, le Parlement à été saisi de nouveau 
de la question, lors de l'examen de Ja loi de finances du 31 juil- 
Jet 1949. Et le législateur a lui-même annulé la circulaire en 
décidant que nonobstant toute disposition contraire — sont 
visées, je lai dit, les d:spositions de Ja c'reulaire du ministère 
des finances — la taxe locale serait applicah'e aux cpérations de 
construction et de réparations navales, 

Done, s’il v a un tilige à régler par le conseil d'Etat pour Ja 
ode du 31 décembre 1948 au 31 juillet 1949, je dis qu'à par. 


L ju 31 juillet 1949 la situation est nette et que le seul espoir 
des services qui s'opposent all paverment de la taxe locale est 
que les travaux en cause soient terminés à la fin de l'année 
152 ou au début de 1953. On pourra alors opposer à notre reven- 
dication une fin de non recevoir, parce que la question ne sera 


lus d'actu ilité. 

Je maintiens done mon amendement en demandant à l'Assem- 
blée de le voter et en faisant plus particulièrement appel au 
soutien de ceux de nos collègues qui, dans d'autres départe- 
ments, ont sans nul doute été saisis de revendicat'ons ana- 
] gues. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat à Ja 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J2 regrelle beaucoup de 
devoir faire observer à M. Chupin que, même si l'Assemblée 
\ote son amendement, je n'aurai + la possibilité matérielle, 
stuellement, de faire mandater à la ville de Brest les sommes 
qu'elle revendique. 

M. Alfred Chupin. Je ne suis pas intervenu uniquement au 
nom de la ville de Brest. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Il s'ig lt bien de la vl'e de 
Brest, 
ne instance est en cours et se réfère à une lai. Le conseil 
d'Etat se prononcera en vertu de toute la législation inter- 
venue depuis. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Si l'auteur de l'amendement 
<e borne à demander une réduction indicative de 1.000 francs, 
avec le sens qu'il précise, la commission laisse l'Assemblée 
juge. 

Si, au contraire, l'amendement entrainait une dépense sup- 
plémentaire, la commission estimerait qu'il est justiciable de 
l'article 48 du règlement. 

M. le président. L'imendement ne tend qu'à une réduction 
ipdicative de 1.000 francs. 

M. Alfred Chupin, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. L'amendement n'entraine aucune dépense 
supplémentaire ac titre du budget de la marine militaire. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mais il en entraine, par 
r percussion, au titre du budget de la marine marchande, 

M. Alfred Chupin. n'entraîine aucune dépense suppléinen- 
hire provenant de la perception de la taxe locale pour des 
navires commandés dans ces conditions, par comparaison avec 
les commandes ve aux chantiers privés. 

Déclarer que, la marine marchande commandant ces bateaux 
“ ne les livrant qu'ensuite à des 4rmateurs, il ne s'agit pas 
l'anités destinées aux compagaies Aavales privées, est ua arti- 
[ce, C'est véritablement jouer sur les mots, 

Le conseil d'Etat ne peut s'opposer à la volonté du iégisla- 
teur. Celle-ei a été formelle. 

Je vous demande, mes chers collègnes, de hien vouloir dire 
que les impôts locaux doivent être payés par des services de 
li marine nationale quand elle travaille pour la reconversion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chu- 
Pin. 

L'amendement, mis aux voix, »st adopté.) 

M. le président. Je mets donc au voix le chapitre 385, au nou- 
Vean chiffre de francs. 

(le chapitre 385, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 387, — Application de l'accord 


1 


franco-italiea du 


1 juillet 1948. — Part des dépenses à Ja charge du gouverne- 
ent italien, 600 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 388, — Matières et marchés à l'industrie pou” l'en- 
Lelien de l'aéronautique navale, 440 millions de francs, » — 
{ idopté.) 
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Charges soctules. 
« Chap 180, — Prestations el bligatoires, 
francs, tdopt 
Dép nses d $ 
» 
« Chap Ver<ermi qu f ] nent, 
1.33% millions de francs. 
Chap. Dépenses des exe! es clos, Memore 
« Chap. GN2, — Dépenses des ex s périmés non frappees 
de déchéance Mi moire 
2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 386. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
études, millions de francs, » pt: 
3° SECTION, — DÉTENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. SS00, — Travaux immobiliers, 752 millions de 
francs. » — \dopté 
Chap. SS0. — Travaux immobiliers 1.296 millions de 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9810, — Gros outillage et matériel roulant, 1.103 mil- 
lions de francs, » — (Adopté 
« Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1.033 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 9821, — Acquistions immobilières, 8 millions 6e 
fr INCS, n — | \dopté.) 


« Chap. - Investissements nécessaires À l'exé ution de 


certaines études par le bassin d'essais des carènes, 33 millions 


de franes. » — (Adopté. 
« Chap. 9840, Investissements nécessaires À l'exécution 
des travaux demandés par le territoire de Madagascar, » — 


(Mémoire.) 
ETAT E Suile ! 
M. le président. Nou: abordons les cnapitres de l'état EF concers 
nant les autorisations de programme pour les constructions et 
armes navales: 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 7S6.900.000 francs, » 

Je mets aux voix le chapitre SS00, au chiffre de 786.9%2.000 
francs. 

(Le chapitre SS00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. SS0!, — Travaux immobiliers, 20% millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9810. — Gros outilage et matériel roulant, 777.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, { milliard 
803.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 33.500.000 francs. » 
— \idopté.) 


« Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 13 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9830, — Investissements nécessaires à l'exécution de 


certaines études par le bassin d'essai des carènes, 114 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant Jes chapitres réservés 
de la section marine avec les chiffres résultant du vote du 
budget annexe des constructions et armes navales: 


ETAT A (Suile.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 8090: 
TITRE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


a Chap. S030, — Subvention au budget annexe des construce 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
naux, 1.195 millions de franes, » 

Je mets aux voix le chapitre 8030, au chiffre de 1.195 millions 
de francs. 

(Le chapitre 8099, mus aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux. 2.347 millions de francs. » — (Adopté.) 
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ETAT 8 (Suite) 


M. le président. J'appellz maintenant le chapitre 8090 de 


l'état H, 


Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 8000 Subvention au budget annexe des eonstruc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
17.100.000 francs, n 

Je mels aux voix le chapitre S030, au chiffre de 547.100.000 
rs 

Le 

(Ch 
Lions el arte ha vale: 
1.023, 100.000) frames. 


hapitre S000, mis que voir avec ee chiffre, est adopté.) 
— Subvention au budget annexe des construc- 
pour l'équipement militaire des arse- 
D — | \idopté.) 


[Articles 17, 2, 4 et 5 (suite).] 
M. le président. Les articles 1%, 2, 4 et 5 demeurent réservés 
jusqu ou vole des chapitres 


[ Article J ] 


irtiele 3 est réservé jusqu'au vote de 


M. le président. L': 
d'i lat ( 
Je lecture 


donne de l'état C: 


SECTION COMMUNE 
Trrme — DÉPENSES D'ÉQUITEMENT 


Equipement. 


Matériel lourd, 266 millions 


Gerlarmerie. — 


fraru 5, » 


« bap 
d: 
SECTION AIR 
Trrne D. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

Equipement. 


« Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 492 mil- 
lions 24.000) francs. » 
Service du matériel. — Achats de surplus, 


Chap. ALA). 
francs. » 

« Chap. 9100, Télécommunications. — Fabrications, 5 mil- 

« Chap, 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 32 mil- 


791 millions de francs, » 


SECTION GUERRE 


Trrre — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
« Chap. 9009, — Service de l'intendance. — Equipement, 1 mil- 


lon de francs. » 


« Chap, 9020, — Service du génie, — Equipement, 262 millions 
031.000) Francs 

« Chap. 00 Serviee du matériel. — Acquisitions immobi- 
livres millions de francs, » 


Service du génie. — Acquisitions immobiliè- 


« Chap. 9110, - 
rés, mullions de francs. » 

M. le président. « Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 
fwancs, » 


Le touvernement demande que ce chapitre soit réservé. 
n'y à pas d'opposition 


Le chapitre 121 est réservé. 


« Chap, M Munitions, 29.959 500.000 francs. » 

M. le président. « Chap. 9151. Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour couverture des dépen- 
ses premier établissement, 5.640.895.000 francs. » 

Le Gouvernement demande que ce chapitre soit réservé. 


H'u'v à pus d'opposition 


Le chapitre 951 est réservé. 


J'apyx maintenant Je rhanitre 8040, de la section marine 


SECTION MARINE 
M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 
« Chap. 8040. — Travaux de renflouement, 28 mi,:4 
de franes. » 
Equipement. 


« Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de «1, 
25.974.400.000 francs. » 

« Chap. STI. — Aéronautique navale. — Matériel de sre, 
265 millions de francs. » 

L'article 3 demeure réservé jusqu'au vote des chapilres rer. 
vés de l'état C. 


[Article 6.] 


M. le président. Nous abordons l'article 6. 
TIRE 


DSPOSITIONS SPÉCIALES 


& 197, — bDisposilions relatives au budget. 


« Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autori.& 
à engager, au titre des programmes de rechanges et de r:}1- 
rations de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale, 0e3 
dépenses s'élevant à la somme totale de 6.145 millions de frs 
ainsi répartie : 


Section « Air ». 


« Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées j:5r 
la direction technique et industrielle (nouveau programue , 
3.19 millions de francs. 


Section « Marine ». 


« Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronan. 

tique navale, Programme, 2.%M46 millions de franes, 
« Total égal: 6.145 millions de franes, 

« Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur 
es exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. L'article 7 est réservé jusqu'au vote de 
l'état F annexé. 

Je donne lecture de l’état F, tableau, par service et par 
chapitre, des autorisations d'engagement de dépenses accordecs 
en excédent des crédits ouverts sur le budget général de l'exer- 
cice #2 au titre des dépenses militaires de fonctionnement, 
ar anticipation sur les crédits qui seront ouverts au titre da 
‘exercice 1953: 


SECTION COMMUNE 


« Chap. 319 — Dépenses de fonctionnement, de matériel rt 
d'entretien des immeubles du service de santé, 75 millions 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 3196, au chiffre de 75 mi 3 


de francs. 
(Le chapitre 3190, mis aur voir avee ce chiffre, est adopli 


SECTION AIR 


« Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers mal: 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 14 1 
lions de franes. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


« Chap. 3125. — Matériel automobile, blindé et chenbe. 
Eutretien, 3.252 millions de francs, » — (Adepté.) 

« Chap. 31935. — Matériel d'armement, — Entretien, 223$ 1: 
liuns de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Munitions, — Entretien, 164.500.000 fran 1 
— (Adomté.) 

« Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 1785 mL1n3 
250.000 francs. » — (Adopté.) En 


— Matériel du service des transmissions. 
tretien, 362.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3225. Etudes et expérimentations 
ds millions de francs. » — (Adowté.) 


« Ch 1}. 3195. 


techniques 


SECTION MARINE 


« Chap. 3005. — Alimentation, 400 millions de francs, » — 

dopté.) 
Éhap. 3015. — Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement, 1.079 millions de francs, » - \dopté.) 

« Chap. 3065. — Approvisionnement de la marine, 793 millions 
de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles 
(service général, commissariat de la marine, travaux mariti- 
mes), 50 millions de francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 3125. — Entrelien des bâtiments de la flotte, 3.S00 mil- 
lions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 3135, — Combustibles et carburants, 900 millions de 
francs. =— \idopté.) 

« Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spé- 
cialisé pour l'aéronautique navale, 50 millions de francs, » — 
idopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 7, avec le chiffre 
résultant du vote de l'état F annexé : 

« Art, 7. — le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager en 1452, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1953, des dépenses se montant à la 
somme totale de 11.527.050.000 franes et réparties par service 
et par chapitre conformément à l'état F annexé à la présente 
» 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


[Article 8.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art, 8& — Pendant l'exercice 1952, et dans la limite des 
dotations fixées par la présente loi, pour chacune des sections 
du budget de défense nationale section commune, air, 
guerre, marine) et par les lois 52-66 du 3 janvier 1952 
12-401 du 14 avril 1952 pour le budget des Elats associés et de 
la France d'outre-mer, IL. — Dépenses militaires, des décrets 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du mnnistre des 
linances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, pourront, après avis conforme de la cominission des 
finances et de la commission de la défense nationale de l'Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances et de la 
commission de la défense nationale du Conseil de Ja République 
yrocéder, de chapitre à chapitre, à des transferts de crédits ou 
d'autorisations de programme. 

loutefois, au cours des intersessions parlementaires, la 
sous-commission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et 
de contrôler l'emploi des crédits militaires, "muplétée par deux 
membres de Ja commission de la défense nationale, sera habi- 
litée à donner l'avis conforme prévu à l'alinéa précédent, 

Les décrets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article 
seront soumis à la ratification du Parlement dans un délai maxi- 
mum de tros mois après leur mise en vigueur, » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 

saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à 
rediger comme suit l'article K: 

Pendant l'exercice 1952 et dans la limite des dotations fixtes 
par la présente loi, pour chacune des sections du budget de 
h défense nationale ‘section commune, air, guerre, marine) et 
par les lois n°° 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952 
k ur le budget des Etats associés de la France d'outre-mer (I. — 


penses militaires), des décrets pris sur le eapport des minis- 

s intéressés, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat an budget pourront, après avis con- 
forme de la commission des finances et de la commission de Ja 
défense nationale de l’Assemblée nationale et avis de la commis- 
sion des finances et de la commission de la défense nationale 
Conseil de la République, procéder de chapise à chapitre 
budget de la défense nationale au budget des Etats associés 
et de la France d'outre-mer à Jes transferts de crédits ou auto- 
Psalions de programme. 

Les décrets visés à l'alinéa ci-dessus seront soumis À la rati- 
healion du Parlement dans un délai maximum de trois mois 
pres leur mise en vigueur. » 

La parole est À M. Mit iver, pour soutenir l'amendement. 
M. Pierre Métayer. En l'absence de M. Triboulet, je signalerai 
“nplement à l’Assemblée que la commission de la défense natio- 
te désire que l'avis conforme dont traite cet amendement ne 
pas donné seulement. au cours des intcrsessions parlemen- 

par ;a sous-commission chargée de suivre et de contrû 

ploi des crédits militaires, par la sous-commission À laquelle 
ent adjoints deux membres de la commission de la défense 

\ale, comme le prévoit le rapport de M. Pineau. 

ll importe que cet avis conforme émane des deux commis- 
1S, qu'elles siégent en réunion commune ou séparément, 


ir que soient autorisés les transferts de chapiwe à chapitre. 
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M. le président. | à parole est à M. Pineau rapporteur, 
M. Christian Pineau, sapporteur. Le rapporteur de la commise 


sion de la defense nationale ne détinit pas tres exactement Ia 
position de la commission des finances 

Nous sommes entièrement d'accord pour que la règle soit 
l'avis conforme des deux commissions, Mais nous avons pensé 
que, pendant lintersession parlementaire, et pendant linters 
session parlementaire seulement, pratiquement au cours de cet 
11 serait fort gênant pour Gouvernement de deman- 
de la réu à Paris d perso — idimettan$ 
que ces KS personnes veuillent bien se déplacer et qu'en 
{ lant la sous Mhinission de contrôle rédits d 
elense naliontiie par deux membres de la in de la 
défense nationale, ce qui aurait pour effet de désigner cinq 
imeinbres de la commission des finanres et cinq mermbres d i 
commission de Ja défense nationale, nous disposerions d'un orga 


n:sme très léger qui 


l'été. 


cipe, restons entièrement d'accord avec la cormm,ssion 


vernerment. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
natio ile 


M. le ministre de la défense nationale. J'anprouve entitre. 


ment les observations de M. Christian Pineau ra 

est indispensable qu'au cours de l'éti particulierement 
le { cle, en raison des nes itions «/ _ 
ilors jue levrons perer lement erta s fra ferts, 
PHISSIONS nous adress qui he Soit pas 
trop hifti 116 à Fou 

La proposition de la commission des finances répond exacte. 
ment aux besoins, 

J'insiste done de facon très pressante pour que l'Assemb'ée 
idopte le texte que propose la dt 

M. le président. La parole est à M. Métaver, 

M. Pierre Métayer. Je n'in-i-le pas 

loutef: dans l'article tel le propose la n 
de la défense nationale, 11 est une phrase à laquelle nous 
tenons beaucoup, c'est cel qui pri e que les trar 
chapitre à chapitre peu { pa t 
\ I térieur du budget de la déf e nationale 1 cut 


du budget le La i aie aux b Etat 
cies et de la Fran outre ner. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


M. le ministre de la défense nationale. Sur ce point, j'ai di 
observations à presenter, car persuadé jue ce que la 
omission de la défense nationale veut obtenir, c'est que 


es nsferts ne solent operes dans une hHrection, 
IS qu il soit “ssible d'opu les insferts du budget ues 
associées au budget de la défense nationale, 


M. Pierre Métayer. C'est exact. 


M. le ministre de la défense nationale. Le texte que défend 
la commission de la défense nationale peut 
que seuls seraient possibles les transferts du budget de la 


léfense nationale vers les budgets des Etats associés et de la 
rance d'outre-mer. 

M. Pierre Métayer. Ajoutons alors ‘es mots: « et réciproque- 
ment », si vous le jugez utile, 

M. le ministre de la défense rationale. Il est À mon a1 
indispensable de modifier cette rédaction. De méme, le texte en 
discussion peut donner l'impression que les transferts ne sont 
possibles que dans la limite des dotations de chacune es 
sections. 

Je crois que cela ne peut pas être Ja pensée de la cotmnis- 
sion de la défense nationale. H est indispens ible que les transe 
ferts puissent être faits dans la limite du budret lui-même. 

M. Christian Pineau, rapporteur, C'est bien ce qu'implhique 
notre rédaction 

M. le président. La parole est à Métayer. 

M. Pierre Métayer. C'est ce que précise notre amendement 

J'ins ste iT le texte 11 à pas fidélement reprouli 1119 
l'exemplaire distribué, Une ligne a été om 

Je rappelle notre rédaction : 

« Rédiger comme suit l'article 8: 

« Pendant l'exercice 1952 et dans la limite des dotations fixées 
} 


par la présente loi, pour chacune des sections du budget de 
aa défense nationale (section commune air, guerre, mavir et 
par les lois n° 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952 
pour le budget des Etats associés de la France d'outre-mer 
(L Dépenses militaires), des décrets pris sur le rapport des 
ivressés lu ministre des finances et d if] 4 
économiques et du Secrétaire d'Etat au budget pourront ; 
avis nforme de la commission des finances et de la mirmnis- 


sion de la défense nationale de l'Assemblée nationale 
de la commission des finances et de la commission de la 


at À + 
TA 
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de la défense nationale NET) 
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— 
nationale du €onse:t de la République, procéder de chapitre à programme d'armement cohérent, le Gouverneme:,t 
chanttre du budget de la défense nationale au budget des Etats avant le 31 juillet, leur soumettre, selon la procédure ! à 
associés et de la France d'outre-mer, à des transferts de œédits l'article 8 ci-dessus, des décrets établis à cet effet, ou : 
ou autorisations de programme. au Parlement toute mesure exigée pour la situation ' 


« Les décrets visés à l'alinéa ci-dessus seront soumis à la 
ratiication du Parlement dans un délai maximum de trois mois 
apres leur mise en vigueur. » 

M. lo ministre de la défense nationale. les transferts ne 
peuvent donc bien avoir lien qu'en un seul sens! 

M. Christian Pineau, rapporteur. Adoptez la rédaction de la 
conummis-ion des finances, monsieur Mélaver. Elle vous donne 
satisfaction, 

M. Pierre HMétayer. À condition d'ajouter: « 
Fluls associés et de la France d'outre-mer »… 

M. Christian Pineau, rapporteur. Les termes figurent préci- 
séiment dans le texte de la commission des tinanevs. 

Je ne comprends pas 

M. Pierre Métayer. Je m'excuse auprès de l'Assemblée. Je 
remplace M, Triboulot au pied levé 
aux observations de M. le ministre de la défense 
donnent satisfaction. 
commission de la défense nationale, 


budget des 


Je me reris 


{ veut surtout 1a 
c'est être présente lorsque seront débattus les transferts de 
cri eu ne devant pas seulement viser le budget de la 
défense nationale, mais aussi les budgets des Etats associés 
et d Peu l'outre-mer, 

Cela dit, je retire l'amendement présenté par la commission 
de la défense nationale 


M. le président, L'amendement déposé par M. Trihoulet, au 
nom de la commission de la défense nationale, est donc retiré. 

La parole est à M, le rappo 
e M. Christian Pineau, rupporteur. Nous avons, dans un para- 
graphe, prévu une procédure pour l'Assemblée nationale. 

Si nous n'avons pas agi de même pour le Conseil de la Répu- 
liique, ce n'est pas parce que nous l'avons oublié, mais bien 
parce que nous avons voulu laisser à nos collègues de l'autre 
Assemblée le soin de se prononcer eux-mêmes sur la procé- 
préfèrent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale 

M. le ministre de la défense nationale. Dans cette affaire si 
importante, je tiens à être tout à fait certain de l'interpréta- 
tion que la commission des finances donnera du texte de 
l'article &. 

Il est bien entendu que les transferts seront possibles du 
budget de la défense nationale aux budgets des Etats associés 
et de la France d'outre-mer et réciproquement. 

M. Christian Pineéau, rapporteur, Oui. 

M. le ministre de la défense nationale. 11 est également bien 
entendu que, selon les termes du même article &, les trans'erts 
ourront se faire dans les limites du budget et non dans la 
Jimite des sections. 

M. Pierre Métayer. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
J'article 8 ?.. 

Je le mets aux voix. 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


teur. 


qu His 


[Article 8 bis.] 


M. le président. « Art. 8 bis. — L'article 10 de la loi n° 51-65 
du 24 mai 1951 est remplacé par le suivant: 

« Sont supprimés à compter du 1% janvier 1953, les budgets 
annexes des services de la défense nalionale ci-après : 

a Constructions aéronautiques : 

« Constructions et armes navales; 

« Fabrications d'armement, 
institués, à titre provisoire, par les articles 16 à 26 de la li 
n° 46-2022 du 23 décembre 1946. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 8 bis. 

(L'article 8 bis, mis au voir, est adopté.) 


{Article additionnel.] 


M. le président. M. Triboulet à déposé, au nom de la commis- 
sion de la defense nationale, saisie pour avis, un amendement 
tendant à insérer après l'article 8 buis, un nouvel article ainsi 
conçu 

« Avant le 15 juillet 1952, le Gouvernement exposera aux 
commissions des finances et de la défense nationale le bilan 
des possibilités effectives de réalisation des fabrications d'’arme- 
ment inscrites au budget, 
des commissions estiment nécessaires des annulations et 
tran-ferts de crédits ou d'autorisations de programme pour équi- 
hbrer les moyens mis à la dispssition des différentes armes, 
ou des crédits supplémentaires pour assurer l'exécution d'un 


forces armées, » 

Quei est l'avis de la commission ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission de: ! 4 
acceple l'smendement de k commission de Ja défense 1! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Le (oc: + 
J'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présert : # 
M. Triboulet, 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote count: 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président, « Art. 9, — Les dispositions de !'art A 


de la loi n° 51-29 du S janvier 1951 sont prorogées jusqu à 
31 décembre 


« Toutefois, les recettes établies respectivement au pr a 
chaque secrétariat d'Etat et de la section commune ne . 
ront l'être qu'au profit : 

« a) En ce qui concerne Ja section commune et le secrit : t 
d'Etat à la guerre, des chapitres de fabrications d'arn . 


« b) En ce qui concerne Île 
pitres de matériel de série de l'armée de l'air; 


« €) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la mar $ 


chapitres de matéri:1 de série de l'atvonavale et de la 
gros travaux de la flotte. 
effectivement 


de; 
« Les recettes 


1952, en application des dispositions ci-dessus, sont re! ; 
au budget de la défense nationale, dans la limite d'un : . 
de 4 milliards de francs, sans préjudice des disposit 


relatives aux cessions à d'autres administrations, » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voiz est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. « Art. 9 bis. — Les controles administr.tf# 
sur l'utilisation des iristallations immobilières de la def 
nationale donnent lieu à l'établissement de rapports qui 
vortés annuellement à la connaissance des $ 
instituées par l'article 71 de la loi du 21 mars 1947, à la , 
à laquelle est déposé le projet de loi portant ouvertu , 
crédits militaires pour la défense nationale. 


« les propositions budgétaires d'acquisitions immolilerts 
pour l’ensemble des départements militaires seront, idee 
damment les crédits inscrits aux chapitres, regroupées et . 
mérées dans un article de loi spécial les autorisant exy4 


sément. » 

La parole est à M. le ministre de Ja défense national 

M. le ministre de la défense nationale. Je demande à | - 
mission de préciser le sens de cet article 9 bis qui 
superposer les contrôles et être infiniment complique 
qu'il s’agit simplement de rendre compte très réguier 
à la comimnission, des ventes du domaine mililaire qui peut 
être faites chaque année. 

Je ne comprends pas ce que signifie le contrôle adn 
tratif dans cette affaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Ce texte est à 
tive de M. Dupraz qui a été particulièrement frappé des difti à - 
tés rencontrées par les différents rapporteurs pour con 
les différentes parties du domaine immobilier militaire. 


Cet article ne serait pas utile si le Gouvernement pret 
l'engagement de faire dresser dans chaque ministère un etit 
général du domaine mobilier lui revenant et pouvait 
demande, mettre cet inventaire à la disposition des rapport 3 


lorsqu'ils en ont besoin. 

M. le ministre de la défense nationale, Nous pourrion: 
lement nous entendre sur cette base tandis que l'article, tel 
qu'il est conçu actuellement, apporte des complication 
dérables. 

M. le président. La 
cle 9 bis ? 

M. Christian Pineau, ropporteur, J'accepte volontie 
retirer. 

M. le président. L'articie 9 bis est retiré. 


[Article 10.] 


+. « Art. 10, — 
avec une 


commission maintieni-elle c 


contrat 
étrangere 


Lorsqu'un 
puissance 


définitivement conclu 


de la fabrication en France de matériels militaires, des 411 
pris sous la signature du ministre des finances et «es al 


cecrétariat d'Etat à l'air, di 


recouvrées cour= le 


| 
M. le ura « 
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économiques, du ministre de la défense nationa’e et du secré- | 
taire d'Etat au budget pourront accorder au ministre de la | [Article 11.1 
défense nationale, au titre du budget genéral ou.des budgets 
annexes, des autorisations de programme d'un montant egal | M. !e président. \rt ft Les dispasitint | 
à celui de la commande. | mier. et 2? de la loi: 3.3 
À Dans le cas où ce contrat s implique à des matériels avant | mier de Ia lui 2.5) u 9 el ! 
déià fait l'objet de commandes de la part du ministère de | | à loi n° 32-417 1 IS avril 10 et de l'a 
Ja défense nationale, les autorisations de programme, visées n° 52-626 du 30 mai <ont abrogées, » 
à l'a'inéa précédent, ne pourront excéder le montant du | lemande la } le ? 
contrat passé antérieurement par la defense nationale | le mets aux voix l'a e f1. 
« Les contrats ainsi conelus avec une puissance étrangère | 
seront notitiés à la sous-commission chargée à J'Assemblée | 
nationale de suivre et de controler l'emploi des crédits mili- | 
luires. | 12 
hans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de 
programme sera caleu'é sur la base des prix nets d'impôts et | M. le président. L'article 1% a été disjoint, m 
le contrat passé avec le Gouvernement | 4e amendements tendant à reprendre cet art 
Les crédits de payement destinés à la couverture des auto le 
risations de programme accordées dans les conditions e1-dessu la di x es À pe Le 
proviendront des versements effectués par la puissance ayant | Reprendre cet article en le réligeant conne 
passé la commande. Ces versements seront 1 Ulachés au budg:t déc des vi 
jutéressé selon la procédure des fonds Je corcours. » des comm des fin s et de la déton 
la parole est à M. le ministre de défense nationale. e!tectifs totaux des ofl = tro 
M, le ministre de la défense nationale. Je ne pas en à 
désaccord avec Ja commission sur le fond de l'article 10, mais 
e voudrais lui demander de bien vouloir remplacer le< mots: 
je des Etats assoviés et de la Franve d'outre-nu Il 


« ne pourront excéder » par les mots: « pourront alleindre », 
Je crois que celle expression U'aduirait mieux son souci, 
H, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finan es 
a précisément discuté sur cette rédaction et préféré le premier 
texte. 

M, le ministre ce la défense nationale. Puis-je connue la rai- 

son de cette préférence ? 

M. Christian Pineau, nne question de pru- 
dene, monsieur le ministre de la défense notionale, 

\ous avons estimé que si les commandes off shore n'étaient 
pas toutes réalisées, il fallait que le Gouvernement se moatràt 
extrémement prudent en matière d'autorisalions de programme, 

M. le ministre de la défense nationale, Je n'insiste pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

de mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


ETAT CG. 


Pourcentage des grades des différents corps 


militaires 


pourront être 


augmehtes, POUr 
à 


rapport aux effectifs avant servi de buse 


nents 


budgétaires, dans 


| 13 gânéraux de hvision et 34 généraux 

| « En ce qui concerne Ja répartition pa 
| fotaux des offiviers supérieurs et des off 
| trois armées dont les 1 unérations sont 
| 


budget da 


conditions 


la défense 


iationale budget 
annexes que sur celui des Etats associés et de 


Dépenses militaires) elle sera 


pour l'annre 
à la présente loi. 


où 


1952, conformém 


h'entraineront pa 


li 


ile de 


« Les dispositions qui précèdent ne seront 
crédits inscrits au budget pour Ja rémunération 
officiers en 1952 ». 
L'état G susvisé est ai 


la 
fixée 


1 
(it 


brigade 


| 
| 


des 


d'officiers des armes et services pour l'année 1952, 


14; 


titi! 


Us annexé 


ables que 


COLOXELS, 
CAPITAINES 
DÉSIGNATION 
DE VAISSEAU 
où 
Secrétariat d'Etat à l'air. 
Officiers de l’air (radre 28 
Ociers Ge l'air (case 
irs militaires des travaux de 
Secrétariat d'Etat à la guerre. 
fnfanterie métropolitaine et coloniale-artilierie métropolitaine et 
1le-arme blindée et cavalerie... 3% 
Inendants militaires (métropolitains et coloniaux)... 22 
Al stratifs des corps de troutn Officiers des Corps de 
n el d'exécution des servires de intemdance, du gémie, des 
1 sHuissions, du matériel, Adjoints techniques et administratifs 
Mmalériels et bâtiments coloniaux, adjoints de chancellerie... 
"teurs mililaires des fabrications d'arinenent et des télécommur- 
£ eurs des travaux d'armement et des 
À adininistratifs des fabrications d'armement...... 


LIEUTENANTS 
COLOXELS, 
CAPITAINES 
DE FRÊGATE 
nu sssimilés 


COMMANX. CAPITAINES, 


DANS, 
CAPITAINES 


CORVETTE | VE 


où 


mis Lists 


2) Non compris les officiers du grade de sous-lieutenant ou assimilés. 


LIEUTENANTS 


VAISSEAU 


imilés 


| 


FENANTS 
FT 
LIEU TENANTS, 
ENSEIGNES 
DE VAISSFAU 
DEF fre ET 
CLASSE 
Où 

.— 


+ 


1} Répartition globale qui donnera lieu à une sous-répartition entre les différents corps, effectuée par Je secrétariat d'Etat à la gucrre 


2991 

e 
tes 
ticles pres 
nier 

4 

ist 

CU pouu- 
i 
a : 
nforma 

t 4 les 
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rades, des effectifs 

À sub ternes des 
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fIEUTENANTS- | 
COLONELS, 
CAPITAINES | 
DE FRÊGAIE 


COMMAX. 

DANTS, 
CAPITAINES | 
DE CORVETIE | 


COLONELS, CAPITAINES, 


CAPITAINES 


DÉSIGNATION 
DE VAISSEAU DE VAISSEAU 


où sesimilés. ov assimilés. Ou | Cu mesimilés 


| 
| 
LIELTEXANTS | 
| 
| 
| 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


tration 
EL du 


’administr 


d adenmis 
mat 


phartui 
ir 
IX 
huhlaires 


ation du servire 


des travaux des 


atlachés 


unpris le 


totaux des officiers supérieurs et des officiers subalternes à 
trois armées dont les rémunérations sont impulées tant sur 
budget de la défense nationale (budget général et buis 
annexes) que sur celui des Etats associés et de la France d'outre 
mer (IE. 


M. René Schmitt, est ainsi rédigé : 


le dans le texte du projet de loi 


ond dépost pat 
Reprendre cel iri 
Coneu 
Les effectifs totaux des officiers généraux des 
iurmées dont les rémunérations sont imputées tant sur le 
de la défense nationale (budget général et budgets 
que sur celui des Etats associés et de la France d'ou- 
1 Dépenses militaires) pourront être augmenlés, 
année 1952 et par rapport aux effectifs ayant servi de 
l'établissement des développements budgétaires, de 47 
soit 13 généraux de division et 34 généraux de brigade. 
e qui concerne la répartition par grades des effectifs 


: 
Dépenses militaires), elle est fixée, pour l'ann 
1952, conformément à l’état G ann xé à la présente loi, 

« Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que 
dans la mesure .où elles n'entraîineront pas un dépassemeti 
des crédits insorits au budget pour la rémunération des pe 
sonnels officiers en 1942, 

« HN. — Dans l'état G annexé à cet article, rédiger comm 
suit la rubrique « Secrétariat d'Etat à la marine ». 


LIEFTENANTS 


DÉSIGNATION 


et 
at, du 


armes 
hvuro 


des constructions 


travaux 
IX maritimes, 
inten 


directions travaux, 


LIEUTENANTS. 
COLOXELS, 
CAPITAINES 
DE FRÊGATE 


cr assimilés, 


COLONELS, 

CAPITAINES 
DE VAISSEAU 
Où assimilés. 


COMMAX. 
DANTS, 
CAPITAINES 
DE CORVETTE 
ou 


CAPITAIXES, 
LIEUTENANTS 
DE VAISSEAU 


ou nesimilés. 


ET 
TENANIS, 
DE VAISSEAL 
DEF tre ET 2 
CLASSE 
or ae mile 


La parole est à M avis, 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes 
Jègues, le rapport que nous avons fait imprimer explique 
sur it da it nous d amendement. 
Nous proposons l'a certain nombre 
de grades ipérieurs, d'ensemble, 
pa les, de tous les offl es el 
to qui doit 
Hal: par d 


lriboulet, rapporteur pour 
chers col- 
suffi- 
poson s cet 
iginentation un 
ausst répartition 


ètre prise, non pus pur cectle loi, 


des commissions des 


L'article 12 devient ainsi: 
« Par décret pris en conseil des ministres, après 
de la défense 
effectifs totaux des officiers généraux, etc. », le 1 
cle étant conforme au projet du Gouvernement. 
Pourquoi proposons-nous cette formalité des décrets 
que nous pensons qu'il est impossible, dans l'état actuel 
budget de la défense nationale, avec toutes les incertitudes qu 
vous connaissez tenant aux négociations sur les achats off shwre 


finances et 


avis cor 
nation 
este de 

Parce 
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Officiers de marine du cadre 5,1 111 16.2 20 
Of! es équipages de ls folle... | 18 11 1) 
] vénie maritime et de l'artillerie navale et ingénieurs | 
| dit lions de travaux officiers des | | 
{ et arr havalt de Travaux | 
du service hvdrographique. Officier lin | 
if d'rect de travaux, int ] e et santé, comptable 
A l' de de directions de travaux du commis 
sariat et du service » 6,3 23,5 45,2 25 
Services communs. 
Medecine s el 65 11 26,9 4 32,2 2 
(: de santé guerre (métropolitains 
Ingénieurs militaires des poudres. 17.8 18 21 23.1 1) 15 
L Jngénieu des travaux de poudrene, ingénieurs SRE 
Adjoints administratifs des poudres, adjoints et 4 
tration des essences... » 6,3 16,5 43,3 
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le | 
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Jne: rs des dir: 
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‘dont dépendent nos programmes de fabrication de malérnel et 
d equipement, de fixer dès inamtenant une répartition gar 
grades, qui aboutit, vous le savez, à augmenter les grades 
supérieurs dans une proportion assez notable. 

Votre commission à étudié déjà et se propu-e d'étudier encore 
plu: en détail, lorsque les décrets lui seront soumis, les pour- 
centages indiqués par l'état G et je ne pelise Pas que ces pour- 
centages atent quoi que ce soil de scandaleux, comme 
cullegues ont voulu le prétendre où comme l'opinion publique, 
mul informée, pourrait le pre tendre. 

En effet, les proportions des grades supérieurs 
francaise actuelle sont tres infer | 
des Nations Unies et méme de l'armée frumaise de 
Wuyu, si bien nouvelle répartition des grades, loin de 
nous paraître « ioquanle, nous setmble indispensable. 

l'our des motifs financiers, Vous avez depuis quelques annees 
e les linutes d'âge. 1! s'ensuil un arret de l'auvanre 
ment si vous n'accordez gas la compensation, qui avait été 
y nnise, d'une nouvelle répartition ues grades dans les dilie- 
reuts cadres de l'armée française, 
commission de la 


certains 


dans l'arme 
leures à celles de= iuires 


» 


(unune une armee — notre défense natio- 
nale en a la conviction profonde ne <e forte pas seulement 
avec des moyens Imatériels mais aussi avec une âne et avec un 
cœur, nous he pas qu soit possible d'avoir une armee 


fra aise effirace <i vous découragez les cadres de cette 
déjà fort déficients dans certains secteurs, cotume les rappor- 
teurs l'ont signalé. 

Quand nous proposons que Ja répartition des grades soit faite 
per décret, nous ne voulons pas dy tout entendre qu'il s'agit 
d enterrement, passez-moi celle expression. 

Nous prétendons au contraire que, dès 


que les négoclalions 


internationales sur les achats off Shore auront abouti, le Gouvis 
nement devra prendre ces décrets. Nous devrons nous en occu 
per très sérieusement car il est indispensable de ne pas décou- 


les cadres de l'armée francaise. 
M. Edouard Corniglion-Molinier, || 
hore ! (Sourires. 
M. le président. La parole est à M. Schruilt, auteur du second 
amendement, 


M. René Schemilt. ameimiement à but 


pour de protester 
coutre ihjuslices dont sont Victimes les catégories sui- 
vailes: ingémeurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales, des travaux maritimes, du commissariat, du 
service hydrographique, d'une purt: ofliciers d'administration 
{branches direchons de travaux, santé, compta- 


les des matières), d'autre part. 


Je demande que, dans l'état G annexé à l'article 12, 


qui, je 


l'espere, sera repris par l'Assemblée, sous la rubrique « secré- 
fariat d'Etat à la marine », les nouveaux chiffres suivants suient 
: 

Pour la catégorie « ingénieurs des directions de travaux 
constructions et armes navales, ete. », dans la deuxieme 
Coluune, 6, 3; dans la troisiéme colonne, 2%, 5: dans la qua- 

Pour la deuxième catégorie à laquelle j'ai fait allusion, c'est. 
à-dire les officiers d'administration, €lc., duns la deuxitme 
colonne, 6, 3; daus Ja troisième colonne, 16, 5; dans la qua- 


trie colonne, 43, 5; dans la 


M. le président. La parole est 


lot 


cinquieHic 
boulet, rappot 


à M. 1 leur pour 
ai 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aris, Je ne défends 
l'amendement de la 
e voudrais donner mon 
M Schmitt. 

me semble absolument jiimpossible 
déposent actuellement des amendements pour 
et favoriser ainsi telle ou telle catégorie, 

M. René Schmitt. 11 ne s'agit pas de favoriser telle ou telle 
Can sorie, 1mais de réparer une injustice, 

NW. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mon cher col- 


vous prétendez qu'il v a une injust | 


commission de Ja défense nationale, 


sentiment sur l'amendement de 


nos collègues 


modifier l’état G 


que 


mais tel de 
Dos collègues qui est particulierement quatitié par le grade qu'il 
Pos-vde dans l'armée francaise souhaitait déposer un ameu- 
dermnent pour l'armée de l'air. 

Je lui ai demandé de n'en rien faire, parce que si nous 
deniindons que la nouvelle répartilion des grades de l'état G 
So:l examinée dès que les résultats des négociations 0f/f shore 
Seront connus, nous prévoyons que le Gouvernement consultera 
les 4 IX Commissions, avant de prendre L'est à ce 
Moment-Jà que nous examinerons la situation en détail. 

Mais il est absolument impossible que, dans cette discussion, 
_ in dépose des amendements au bénéfice de telle ou telle 

M. René Schmitt. Mon amendement est déposé depuis huit 
jours, monsieur le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Laissez-moi 
mon sentiment 


es décrels, 


Je sais que vous 
VOUS Savez qu'il à 
fauuir sit, ilors, 
metal pas le 
tech ju sont ja 
des grades par rapp 
Note commiss 
de grade 1! ta Upas 
qui, ef} u 
civils et qui, par su 
faut ju 
Huission de La de 


ques que l'on réso 
pense qu 1 VA t im 

uili { \ 
decou je jeu] 

\ dans quel 

PSI promu 1 
l'état ictuel des ER 
M. Schmitt, car à 
au bénéfice d'autres 
dans 

LA pas CS sy! 

M, le président. La à * rapporteur 

M. Christian Pineau, La comnmussion des finanres 
a dsjoiunt l'article 12 put quil cormport pus 
entrer dans le «l 111 tealion de CIN 
nouveaux d'ofti £ 

Je vous signale q e budsel Jui-mu exista lé jà 
di roatio d'ofti ux ju hous à 
dit M. nat dit LUE. » + 
sites telles qu lu crualion d is où 
d wfti rs da li 

lorisation des grad lex | rech tant 
\ 14) qu à ni ch ure, 
le qui t hauts 
emp'o cette nature seératent le créer dans la 
fontion  publiqua et L'op publiqu une 
impression assez facheuse 

le demand { lu EL bien vo or 
né pas insister pour le rétablis went d tiwle 12, J'oppose- 
rais alors à tous \r les additio els 4e 
tions d'emploi l'arucle du reglement 

M. Edouard Corniglion-Molinier, la parole, 

M. le président. La paroke est à M, Cornighion-M 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Je mplement sigiie 
ler à nu qu au is où l'amendement M. et 
serait adopté, je retrerais le mien 

M. le ministre de la defense nationale, Je l'imatnle la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mmtmistre de la 


nat 
11.11 


M. je ministre de la défense naticnale. J: n'aime pas me 
ver en désaccord à M. 
le ture qu ble d \re i 
qu | a prés Î «dl la co | 

| at 12, On à \u } juelle lonté du 
le fu to ber sut né } ic g 
et de muitipir d'officiers généranx 

de tira A Un CEFia 1 rs 

Je veux indiquer à la cormm n à finan el à l'A Ne 
blce quelle serait situatio lu t d ie du nombre des 
generaux, si art 12 étant lopmté, so lans le texte 
du Gouvernement, soit dans celui de la comm mi de la 
défense nationale que, dans un esprit de co tion, nous 
tout à fait disposes à à plier 

En 1939, l'armée comprenait 1836 officiers: il v avait À 
l'époque 421 ofliciers généraux. En 1952, si l’article 12 était 
adopté, et à supposer que le Gouvernement veuille nommer, 
ce qu'il n'a pas l'intention de faire tumédiatement à tous Îles 
Qui seraient vacants, nous arriverions au total de 
235 généraux pour l'armée de terre, pour un effectif de 23.1 


ofliciers. 

En ce qui concerne l'armée de mer, en 1939, il vw 
ofticiers généraux pour 4.862 ofticters, Après l'application de 
l'arlicie 12. en supposant qu'il soit appliqué intégralement et 
immédiatement, pour un effectif de 4.840 ofliciers, pratique- 
ment identique à celui qui existait en 1999, il y aurait. en 1952, 
officiers généraux, 
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n'y a que pour l'armée de l'air que nous observerions une sur l'avis conforme des deux commissions, ce qui réser\: , 
légère augmentation du chiffre absolu des ofliciers généraux faitement les prérogatives parlementaires. 
ar rapport à 139%, Mais je rappelle que, par rapport à 1%, Si vous ne laissez pas l'article 12 sous cette forme-li $ 
recu global des officiers de l'armée de l'air marque une découragerez complètement les cadres actuels de l'arme: . 


sensible, En effet, il y avait 4.432 


1939. A la fin de 


extremement 


augmentation 


1952, il v 


oftiviers dans l'armée de l'air en 
en aura 6.627, Or, le nombre des ofliciers généraux serait 
ussé de 42 à 

Eh bien! mesdames, messieurs, tous les orateurs qui se sont 


succédé à la tribune ont souligné que le renforcement de 


l'armée posait en tout premier lieu un probléme de cadres. 
Tout le monde a insisté sur la nécessité de rendre confiance 
aux cadres, d'améliorer leur situation matérielle et leur situa- 
tion morale 

En raison de l'élévation des limites d'âge, qui, pour des 
motifs d'économie, à été rite À l'armée comme à beau oup 
d'autres administrations de l'Etat, nous nous trouvons dans 
celle silualion que nous ne pouvons pas permettre à des ofti- 
ciers de la plus haute valeur, à des colonels, à des lieutenants- 
colonels qui représentent tuellemcot sans nul doute l'actif 
le le notre armée, de bénéficier d'un avancement 
normal, et nous nous condamnons, dans tous ces étals-majors 
internationaux où vous désirez tous que la France occupe une 
ol e de premier plan, à n envoyer que des officiers qui mal- 
gré leurs qualités, risquent à tout moment de se trouver sur- 
classe parce qu dans les armées étrangeres, on accorde 
plu [a ement certains grades que dans la nôtre. 

Je suis absolument certain de défendre le véritable intérêt 
de l'armée en priant très vivement la commission des finances 
de lux vouloir renoncer à son opposition et d'accepter, elle 
aus lat \ esprit de transaction, le texte de la commission 
de la défense nat ile qui fait dépendre l'application de Ja 
pro] du Gouvernement de décrets qui seraient examinés 
à nouveau par bes deux commissions, Ainsi, Vous pourriez une 
fois envore exercer votre contrôle, 

° etait, en quelque sorte, comme le don de joyeux avène- 
ment que vor orderiez à l'armée, ei elle obtient les achats 
of[ shore q souhaitons tous oblenmir duns un avemr 
MEL que prors ble 


M. le président. LA parole € 


à M. le rapporteur, 
M. Christian Pineau, 14} porte ur, J'en suis 


désolé. 


mais Ja 


finian ivant voté da disjonction de ce texte 
a iu mité, je suis obligé de maintenir cette d'sjonction, en 
t à M. le nil fens nationale que s'il pose 
le problème de la valorisation des emplois militaires, je veux 
bien e te mais que l'augmentation du nom- 
bre d offi < généraux pose un autre problème que celui 
de unéllo mn de la situation des officiers superieurs, Elle 
pose le problème d'une modification de la h'érarchie des grades, 
| | 4 it il ben, M. Le ministre de la de fense nationale avait 
devant la sous-commi<sion de contrôle des 
r mi des grades que de la création d'emplois nouveaux 
justitiant 47 ofliciers generaux en plus 

Je lu: den ( ment s'il peut dire devant l'Assemblée, en 
toute je ds mien en toute conscience — qu il 
estime que | sept créations d'emplois sont absolu- 
ment jaustifires et ne correspondent à aucune espere d'abus 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hall 

M, le ministre de la défense nationale. Je suis absolument 
certain je le dis tres volontiers à M. Christian Pinean — que, 
en cé qu mcerne les officiers généraux des trois armes, il 
DY a | flat i pas d'abus 

IL est s] ib \ mon avis, que nous rendions à des 

et à s 1 en s de très grande valeur la 
po iu grade d'ofticier général 

Ce que vous avez dit de mes declarations devant la sous- 
com est parfaitement cot t. Je n'ai pas tellement uti- 
hsé wuiment des Car, au poink de vue 
budgéta etriet, 4} n'y à pas d'emplois nouveaux. Ce qu'il y a, 
c'est la ( té de-rétablir un courant d'avancement normal 
pour que nous puis 1S & dans l'armée des hommes qui 
y servent avec enthousiasme et dont il importe qu'on recon- 
{ 


M, le président. La parole est à VW, le rapporteur pour avis. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La décision de 
1 ‘er 1 
tinance j'en ai ici la 


suivante 


reprodu éct : L'article 12 a été réservé jusqu'à l'avis 
de la TRE le la défen nationale 

M. Christian Pineau, rapuorteur. La commission des finances 
! npie 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Bien sûr, vous 
gt 4 ne ] \ tenir compte. Mais l'avis de la commission de 
a défense ! nale, devant lequel vous aviez réservé votre 
décision t formel: il est impossible de ne pas laisser à cet 
érticle 12 au n : la forme que nous lui avions donnée, 


çaise qui verraient pendant deux ans tout avancement sup} À 
Les grades supérieurs ne sont pas seuls en cause, La 1: 
mide des grades touche l'ensemble de l'armée francaise 
s'agit pas seulement des généraux, mais des officers de t 
grade qui servent et qui, bien entendu, subissent le ret: k 
sement de l'avancement dans les plus hauts échelons. 
Il est impossible d'arrèter l'avancement dans larmé: 


caise pendant deux ans, surtout dans les circonstances 
nationales actuelles. 
C'est pourquoi la commission de la défense nationale der, à 


le vote de son amendement. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, Christian Pineau, rapporteur. Je veux tout de mêm . 


peler à nos collègues certaines déclarations qui ont été 


devant l’Assemblée, en particulier celles de M. Corniglion-\ 
nier qui, parlant de l'armée de l'air, a dit, à cette tribun 
un sens critique, qu'il allait y avoir plus d'étoiles sur |: 

ches des généraux de l'armée de l'air que d'avions su , 


terrains d'aviation. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Non, ce n'est pas moi « 
dit cela, vous confondez, c'est M. Guy La Chambre, 

M. Christian Pineau. rapporteur. M. GUY La Chambre l'a A 
c'est exact, mais vous avez repris sa déclaration. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je m'excuse, J'ai pa 
moi. 

M. Christian Pineau, rapporteur. et, si Ja forme diffe: 
— je vous l'accorde volontiers — l'esprit de votre interves 
était le même. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Mon cher 
prouve que vous ne m'avez pas bien écouté. 

J'ai parlé, avec un humour qui n'était peut-être pas 
ûrûle, de L’ « obscure clarté qui tombe de mes étoiles ». 
rires.) 

M. Christian Pineau, rapporteur. Alors, je m'excuse d 
avoir mal compris. 

Il n'en reste pas moins que, à l'Assemblée nationale, « 
qui concerae l'armée de l'air — je cite cette arme en p 
lier — on à toujours signalé que le nombre des officiers gri- 
raux élait excessif, 

Alors, il faut être honnète. De deux choses l’une: ou |: 
vernement demande le vote du texte de Ja commission 
défense nationale, avec la signification qu'il tient à ces 4 


collègue, 


ciers généraux — et je déclare tout de suite que nous ne faisons 
que reculer la solution du problème, car la commission 
finances n'acceplera certainement pas cette création d'emp —- 


ou bien le Gouvernement entend revenir devant Ja comm 
des finances avec un texte plus étudié, prévoyant un ! 
de généraux moins important et, par conséquent, laisse 
d'hui la question complétement ouverte, Alors, à ce mor 
là, nous acceptons le texte de la commission de la del 
nationale, 

Je voudrais qu'il n'y eût pas de malentendu au dépar 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à n 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Elal à l'air. Monsieur 
porteur de ]1 commission des finsnces, vous me permettrez 
de défendre l'armée de l'air. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Elle n’est pas attaqué 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. lorsque des atlique- t 
lancées en toute bonne foi, mais sans qu'elles corresponde 
aucunement à la vérité. 

Je ne commettrai ni l'imprudence ni l’incorrection de metre 
en parallèle les trois armes, Mais, puisque vous avez bien : l 
parier de l'armée de l'air, je me permettrai de signal 
pour les 120.000 hommes -— en nombre rond — qui 
l'armée de Fair, il y a 21 généraux de division, soit 0.23 p. 1! 
— je m'ex-use de mettre les généraux en pourcentage 
rires) —, Pour la marine, la proportion des officiers gi \ 
est de 0,43 p. 100 — je ne le reproche pas du tout à lan ; 
pour les forces de terre, elle est de 0,32 p. 100. 

Je me permets tout de mème d'indiquer qu'il e<t p ? 
un peu facile, dès que ce pays n'est plus en état d'ho 
de crier: « haro sur les étoiles » sans se rendre com] 
réalités. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Nous ne crions 
eur les étoiles », Nous demandons qu'il n'y ait pas 
excessif d'officiers généraux. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. On fait volontiers {l fl 
tribune au détriment des généraux. | 


Vous permettez bien à celui qui les voit travailler 
conditions où certains civils n'accepteraient pas de |: Ù 
pour le même prix, avec un tel nombre d'heures « , 
en assumant d'aussi lourdes responsabilités, de vous 
qu'il n'y à pas beaucoup de civils qui vont se promet & 


| 
| 
À 
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SEANCE DU 17 JUIN 1952 


‘Haute Cour ou qui ont à subir des attaques du genre de celles 
ue nous constatons à l'heure actuelle. 

Pour l’armée de l'air, il ne s’agit pas du tout de créer un seul 
emploi nouveau, mais uniquement de pourvoir les emplois 
actuellement disponibles dans le courant de l'année 1952, 

” jar conséquent, je vous en paie, mesdames, messieurs, pour 
le respect de notre armée, pour le travail que nous pouvons 
avoir à faire demain, ne ge pas d'une inflation qui pour- 
gait faire apparaître dans le pays l'armée française comme u 
armée mexicaine. 

Nous sommes bel et bien en présence d'une armée française, 
avec des généraux qui méritent notre respect et qui, croyez- 
gnoi, ne pas en surnombre. 

M. le président. La parole est à M. Corniglhion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Je ne veux pas remercier 
M. le secrétaire d'Etat au nom du svndicat des généraux (Sou- 
sires), je désire simplement, puisqu'on à parié de pourcentages 
au sujet des généraux, donner des chiffres exacts. 

si l'amendement de M. Triboulet était adopté, le pourcen- 
tase des officiers généraux serait de 0,72 p. 1) pour l'armée 
de l'air, alors qu'il est de O,S0 p. 100 pour l'armée de terre 
et de 1,29 p. 100 pour l’armée de mer. 

Je tenais à vous indiquer ces pourcentages, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Je voudrais que la question 
ne soit pas examinée par l'Assemblée sur le terrain où la place 
M. le secrétaire d'Etat à l'air, je m'excuse de le lui dire. Per- 
soone n'attaque ici l’armée de Fair ni les généraux. 

Si nous parlions des magistrats ou des professeurs, nous 
tiendrions exactement le même langage, sans attaquer pour 
cela la justice ou l'université, 

Parlant au nom de la commission des finances, nous exer- 
cons un contrôle sur l'emploi des crédits budgétaires et nous 
avons le droit, sans attaquer personne, de dire qu'il y en a 
irop ou pas assez. 

Personne n’est en cause, et je supplie l'Assemblée de ne 
pas porter le débat sur ua terrain qui serait désagréable pour 
toux, 

Nous examinons le budget de l'air, Je supplie M. le secrt- 
taire d'Etat à l'air de ne pas placer le débat sur un autre ter- 

M, le secrétaire d'Etat à l'air, C'est exactement ce que je fais. 

M. le président. Ne prolongeons pas ce débat! 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Il est très impor- 
dant! 

M. le président. 11 est également important d'al'er vite. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. J'estime qu'il 
sera très important d'ouvrir un débat sur le nombre exact des 
titulaires des différents grades lorsque les décrets nous seront 
proposés par le Gouvernement. C'est ce que demande la com- 
mission de la défense nationale et je suis heureux d'enregis- 
l'accord de la commission des finances 

Nous pensons qu'une nouvelle répartition des grades est indis- 
peusable, Nous en discuterons lorsque les décrets nous seront 
proposés, 

M. : président. La parole est à M. Joannès Dupraz, rapporteur 
spécial. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Je suis convaincu que 
nous n'aurions pas un débat aussi pénible si nous avions une 
lui des cadres et des effectifs. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, C'e<t exact! 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Je sais bien qu'à cet 
ézard les responsabilités sont partagées eotre Je 
Gouvernement et les commissions, 

rès longtemps, les commissions ont réclamé des lois de 
cadres et d'effectifs ; lorsque, enfin, le Gouvernement les a dépo- 
sites, elles ne se sont pas décidées à les rapporter. Je sais 
bien que nous les attendons longtemps, ces lois de cadres et 
d'effectifs qui sont tellement nécessaires. 

Mais enfin les missions de l’armée française sont aujourd'hui 
définies, Je pense, monsieur le ministre de Ja défense natio- 
tal, que vous rendriez un très grand service aux armées si, à 
défaut de lois de cadres et d'effectifs, vous pouviez, dans un 
dell assez bref. proposer des p'ans de cadres et d'effectifs 
apres consultation des conseils supérieurs de l’air, de la guerre 
el de la marine, de véritables plans directeurs auxquels les 
Ministres, les commissions et l'Assemblée pourraient chaque 
anne se référer et qui apporteraient en quelque sorte une 
constante dans ces débats. 

Il'est fächeux que, d'snnée en année, les propositions varient. 
Un jour on propose Ces augmentations de cadres et d'effectifs, 
Un aulre jour Ja siluation se modifie, Jes impératifs budgétaires 
l'emportent et l'on fait une déflation dans les armes. H n'y a 
rien de plus gênant pour les armes que ces coups d'accordeon 
dis leurs effectifs et dans leurs cadres. 

M. le ministre de la défense nationale. 1ri< hien! 

M. Joannès Dupraz, rapporteur Spécial, I n'y a, en outre, 
Lien de plus difficile pour le jugement de l'Assemblée nationale 


et du Conseil de la République que de dé! 
mette de prop sitions qui, a! en anti 
jamais des éléments comparables 

Nous n'aurons pas d'ici longlemps, je 
regrette, des lois de cadres et d'effectifs, Ma 


jure, proposez-nous un plan directeur, ap 
vos conseils supérieurs, je pète, qui 
un element de base et de comparaison d 
d'ailleurs les gouvernements ix-mémes sont 


udissements droite et à l'extrême droite 
M. le président. La parole e<t à M. le rappor 
M. Christian Pineau, rapporteur, Je suis 


avec ce que vient de dire M, Dupraz, car j 
effe! le fond du probléme, mais comme j 
tun de prolonger la discussion ce soit 
au texte présenté par M, Triboulet, qui est 
texte du Gouvernement, en jui donnant la 
probleme est réservé et que les mmiss 
détail les propositions du Goux \ement, 
M. le président, Je vais do mettre aux 


presente par M. Tuiboulet au nom de la 
res avec l'état G Y alhnexe, en pré sant que 
M. Schmitt tombera si l'aruendement de M. Triho 

M. René Schmitt. J'entends bien, monsieur 
mon amendement tombera de ce fait. Je den 
M. le ministre de la défense natio iale et à M. 
à la marine de tenir compte de mes observ: 
où le décret sera pris. 

M. le ministre de la défense nationale. Lor-que nou: 
senterons les projets de décrets, la commission de 
nationale et la commission des finances pourront statuer eur 
nos propos tions. 

M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur je ministre, 

M. le président. Je met: aux voix l'am 
boulet, avec l'état v 
L'amendement, mis aux voir, lonté.\ 

M. le président. Le texte de cet amendement 
l'article 12. 

MM. Billat, Pierre Villon. Robert Mancean. nt 
déposé un amendement tendant à insérer après l'article 12 
nouvel article suivant: 

« L'article de Ja loi 50-1478 du 20 novembre 1450 pores 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif est come 
pleté comme suit: 

« Les jeunes gens mariés et pères de famille bénéficieront 
d'un allègement du ‘temps de seæevice qui ne pourra être jufre 
tieur à SiX mois, » 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, notre amendement 
proposant un article 12 his a pour but de faire béaéficier à un 
allègement du temps de éervice les jeunes gens mariés et 
peres de farmille. 

La loi du 30 novembre 1950 fixant à dix-huit mois la durée du 
service militaire actif a supprimé toute dispense ou allègemenk 
accordé auparavant en temps de paix aux jeunes gens dont ia 
situation de famille méritait une attention toute particulière, 

De ce fait, des femmes et des enfants dont le mari ou le pére 
se trouve à l'armée connaissent une eiluation plus que prés 
caire, parfois même la misère. Ne perdons pas de vue, en eftet, 
que si la femme ayant un enfant ea bas âge à élever, ne peut 
travailler, elle ne perçoit qu'une maigre allocation militaire 
dont le taux varie de 75 francs par jour dans les communes da 
moins de 6,000 habitants à 114 “il à Paris et dans la région 
parisienne, 

Je rappelle qu'en février 1951, le général Eisenhower décla- 


innexe 


rait devant le Pariement américain. 

M. René Schmitt. Vous avez de bonnes lectures! 

M. Robert Manceau. au sujet de Ja loi des dix-huit mois 
instaurée deux mois plus tôt: 

« J'ai débarqué en France et j'ai parlé au Gouvernement... 
ls ont maintenant ajouté à leur loi sur la conscription une 
disposition ne permettant pratiquement aucune exemption 
quelle que puisse être la canse invoquée, le en ont fait une lai 
de conscription des plus strictes et englobant le plus de monde 
qu'il puisse être possible d'englober, » 

Le général Eisenhower aurait pu ajouter: 

« L'armée française est l'armée Ja moins coûteuse, pueque 
le soldat français percoit une misérable solde de 20 francs par 
jour, tandis que le soldat américain du bas de l'échelle perçoit, 
lui, 29.000 francs par mois, soit 966 francs par jour. 

Le Parlement ne peut ignorer les difficultés que conr 
les familles des jeunes gens sous les drapeaux. 

En libérant au bout d'un an de service Le jeunes gens mariés 
et pères de famille, vous réaliserez sur les crédits militaires une 
économie appréciable, que l'on pourrait reporter, par exemp:e, 
sur le budget de l'agriculture, afin de doter les prêts anx jeunes 
ruraux, prèts actreilement suspendus faute des crédits néces- 
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DU 17 


Je demande à l'Assemblée d'adopter notre amendement, pour 
donner satisfaction aux jeunes gens pères de famille. 

M. le président. Luc] est l'avis de la conmmission ? 

NW. Christian Pineau, rapporteur, La commission des finances 
à ur avis, non pas seulement sur cet amendement, mais sur le 
probleme général qui est le suivant: Si nous accordons des 
exenplives à un trop grand nombre de catégories d'appelés, il 

e faut pas nous dissimuler que nous serons ainsi amenés iné- 
i une augmentation de la durée du service militaire 
ultres categories. 

hoisir entre une durée aussi limitée que possible du 
imililaire et faire dans ce cas-là de l'obligation du ser- 


lortes les 


} 


Il faut 


LE! 
vice militaire une obligation générale, et l'octroi de larges 
exemplions qui enlraineraient pour ceux qui n'en bénéficient 


augmentation de la durée du temps de service. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre. Je ne puis 


qu tirmer mot pour mot ce que vient de dire M. Christian 
Pineau 

Nous avons déjà ouvert une où deux brèches dans le vieux 
principe démocratique de légaité devant le service 
militaire, La sanction de ces brèches sera probablement l'ang- 
meutation de In durée dn service milituire, et cette probariité 
deviendra certitude si l'on angmente de plus en plus fe nombee 
des exemptions, 

le suis do ibcolument de l'avis de M. Pineau. En ce qui 
He nyerne et eu ce qui concerne le Gouvernement, nous ne 
pouvons que nous opposer avec la dernière énergie à tonte 
atteinte nouvelle au principe de l'égalité devant le service mili- 
taire, et nous reponssons cet amendement. 

M. le pres t. La parule est à M. Triboulet, rapporteur spé- 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 


légruc pour cel amendement, comme pour les trois amende- 
ments suivants qui visent les modalités de recrutement et des 
permissions exceptionnefles, commission de la défense natio- 
hae estime que ce n'est absolument pas le lien de diseuter 
de dispositions de ce genre, el, ne serait-ce que pour celte 
ratson, elle en demande le rejet, 

Il y à des lois de recrutement, C'est à ce moment-là qu'il fau- 
dra discuter de ces problèmes, en déposer des propositions de 
loi relatives À ces questions, qui n'ont rien à voir avec le 


budget en discussion. 

M. le président. La parole est à M. Mancean. 

M. Robert Manceau. l'our que les choses soient claires, 
dem lons le serut 

Mais je voudrais tout de mème répondre que, compte tenu des 
engagements pris et parce que le Gouvernement est obligé d'ap- 
pliquer les accords de Lishonne, vous a:lez aboutir dans tous 
les cas e de deux ans, 

C'est dans Ja logique mème des choses, et quand on prétend 
que l'octroi d'une dispense aux pères de famille ou aux soldats 


nous 


mariés, obligerait à prolonger la durée du service militaire, 
c'est Un mauvais prétexte pour ne pas leur donner satisfaction. 
La vérité, chacun le sait bien, c’est que dans les conseils des 


tres, on a parlé de porter à deux ans la durée du service 


militair 

Des rrnanx que vous cataloguez pourtant comme objectifs 
l'ont déjà écrit. A la vérité, avec ou sans dispense, vous abou- 
Uirez quarmi anx deux ans. 


M. Pierre Villon, Si on laisse faire. 
M. Edouard Corniglion-Molinier. 
ou'en 
M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 
M. Christian Pineau, rapporteur, Je me permets simplement 
« l’article 70 


lout de même moins 


de fait hserver que le troisième paragraphe de 
du règ.ement interdit l'introduction dans un projet en discus- 
sion de dispasilions étrangères à ce projet. 

l'a juent, l'amendement est irrecevah'e. 


M. Bernard Manceau. Vous craignez que les jeunes sachent 


service mililarre à deux ans. 


que vous voulez porter le 

M. le président. En effet, le troisième paragraphe de l'article 70 
uu dispose : 

« Les amendement ne sont recevabies que s'ils s'appliquent 


in texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- 


prujets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans le ca- 


üre du projet ou de la proposition ». 

L'amendement de M, Minceau est done irrecevab'e, ainsi que 
les trp:s autres amendements qui le suivent, émanant de 
M. Billat, de M. Tourné et de M, Guyot, (Protestations à l'ez- 
tréme gauche.) 


M, Rohert Manceau. Vous pourriez en donner lecture, mon- 
<ident. 


sieur le pr 
M. le 


président, Ces amendements n'étant vas recevables ne 
Lotre 


mis en discussion. 


Je suis saisi d'un amendement de Mme Mathilde Gabri: 
tendant, après l'article 12, à insérer un nouvel article 
conçu ; 

« Bénéficieront d'un allégemeut de six mois du temps d: 
vice actif, ies ainés orphelins de guerre, ayant perdu jeu 
et leur mere », 

La parue est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, il « 
comme l'indique mon amendement, de renvoyer dan: de: ! 
l'ainé des orphelins de père et de mère, de sen servi: 
taire, six mois avant la fin. 

Peut-être invoquera-t-on le prétendu caractère menac. 
la situation ? Mais ceux qui invoquent eet argument 0 
premiers à dire qu'il ne faut pas sous-estimer Fl'importar 
facteur moral dans l'armée. 

Or, il s'agit d'orphelins de guerre dont la plupart out : 
devoir de remplacer leurs parents disparus et doivent faire ! 
à des difficultés de toute sortes, 

Imaginez un instant la tristesse de ces enfants à la p 
d'abandonner leurs frères et sœurs au gré des événements. | 
rôle de chef de famille doit retenir l'attention de notre A 
b'ée, et nous devons, je crois, nous faire un devoir de 1 
dissocier pendant une trop longue période les familje: 
eprouvees par guerre. 

Ce serait à mon avis une mesure humaine à l'égard d'eut 


dont le père est tombé afin de préserver notre patrimoine 1: 
bal, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
M. le président, Je suis ob:igé, madame, de rappeler 


l'article 70 s'applique également à votre amendement, ainsi 
l'amendement n° 72 de M. André Francois-Mercier. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je souhaïterais répon-e 
M. le ministre de la défense nationase. Je ne voudrais pus ! 
ver une ancienne quere.le…. 

M. le ministre de la défense nationale. C'est pourtant ce 
vous essavez de faire, madame. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. ..mais celle question des 0; 
lins de guerre nous est familière, et je voudrais bien que M 
ministre me répotuie. 

M. le président. Vous avez été vice-présidente de l'Asceml 
madame, Vous savez par conséquent qu'un amendemerl 
n'est pas recevable ne peut prêter à aucune discussion. 


[Article 13.] 


M. le président, « Art. 1%. — Pendant l'année 1952, l'eff 


des lientenants, sous-lieuteuants et ofliciers de grades cor 


pondants des différentes armes et des différents corps por 
étre augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à celui 
vacances existant dans les grades supérieurs. H en sera 
mème pour l'effectif des officiers de grade le mains éleve 
cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de lieutenant: 
de sous-lieutemants ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 193, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. L'article 14 a été disjoint par la commi- 
mais M. Cornighon-Molinier a déposé un amendement qui : 
à le reprendre dans le texte du projet de loi n° 3226 
conçu : 

« Est autorisée la transformation d'un emploi de chef de 
vice en emploi de directeur à l'administration central: 
secrétariat d'Etat à l'air ». 

La parole est à M. Cornigiion-Moinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. En raison de l'imp 
croissante que revélent les problèmes d'infrastructure p 
armée de l'air moderne, je propose d'ériger en direction 
tuel service d'infrastructure du département de l'air. 

Celle mesure est amplement justifiée par limporlan 
attributions, tant administratives que ischniques. confe 
ce service, êt au prix d'une répercussion budgétaire 
ment négligeable. 

On sanetivnnera aimsi par la voie législative une situal 
fait, en donnant au chef de service intéressé l'autorit 
pensabie, notamment aujres des instances internationiles 
mener à lien une activité essentiels à notre armée de | 

ll serait donc né que cette question fût rem 
que le chef du service d'infrastructure de l'air fût placé sur 
pied d'égalité avee les autorités correspondantes de< dr, 
ments de la guerre et de la marine. 

En outre, il est à noter que, grâce à ‘a suppression d'un 
de chef de service, le supplément de dépenses ne serai! 
de 180.000 francs par an, ce qui est hors de proport 
l'autorité à lui donner, si l’on pense que les discu<- 
comité d'infrastructure de Londres, par exemple, sont de 
haute importance. 


œ » 


| 
2996 
| 
\ 
t, 
8 
1 £ 
| 
! 
es 
es 
el 
n, 
\ 
| 
À 
0 
| 
ct 
1 
te 


œ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 17 JUIN 1952 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur 
M. Christian Pineau, rapporteur, Nous n'avons jamais refusé 
que ce service Soil transformé en direct. 


à Vous avons simplement demandé que le Gouvernement veuile 
; bien proposer la suppression d'une autre direction pour gager 
celte d'une direction houvele. 
{ M. te président. La parue est à M. ie secrétaire d'Etat à l'air. 
: M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne voudrais pas fore d'une 
que<tion serondaire une question capitale. Cependant, je mme 
permels d'indique” que, étant aonne l'importance des Travaux 
d'infrastructure actuels ei la mi essité de discuter, sinon sur 
un pied d'égaaité, tout au moins en donnant une iutorité Vvala- 
ble au chef de service du ministère de 1 apparaitra 
: sessaire que le chef de service actuel soit promu au rang de 
directeur. J'ajoute qu'il et ingénieur des ponts el chaussées, 

On a précisé tout à l'heure je n'y reviendrai pas — que 
la différence entre le traitement du chef de service et celui du 
dire-teur est de i’ordre de 1NO.0() francs par an. Je comprends 
parfaitement que M. le rapporteur de la commission des finances 
désire qu'on supprime en contre-partie un poste de direcUoun. 

Très franchement, je ne vois pus du tout quel poste de direc- 
on à l'intérieur de mes services je pourrais supprimer sans 
nuire à l'autorité d'un de mes chefs de service, 

Je m'empree d'ajouter, ne voulant absoïument pas passion- 
ner le débat sur une question de détail, que je men rapporte 
à l'Assemblée, mais j'insiste tout de méme auprès d'ele pour 

qu'el'e veuile bien voier l'amendement présenté par M. le 
genéral Corniglion-Molinier. 
à M. Edouard Corniglion-Molinier. Etant donné surtout qu'il 
: s'agit là de légaliser une situation de fait, 
ÿ M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, Christian Pineau, rapporleur, Je me permets de dire que 
la commission ne devrait pas avoir à poser au Gouvernement 
un problème de celte nature. 

A l'heure actuelle, Je Gouvernement cherche à faire des éco- 
nomies dans {es Services, et nous eéstimons que ja Creation d'une 
direction est absolument contraire à sa politique d'économies. 

Mais je rassure M. Monte! en Jui disant que nous he deinan- 
dons pas ‘a suppression d'une direction dans ses services, Nous 
demandons ja suppression d'une directon dans l'ensemble de 
l'administration francaise et, je vous lassure, il doit élre pos- 
sih'e de la trouver. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Corui- 
glon Moliner, 

L'amendement, mis aur toir, n'est pas adopté.) 

M, le président. En conséquence, l'article 14 demeure dis- 
joint. 

[Article 15.] 

M. le président. « Art. 13. — Sont prorogées Jusqu'au 34 dé- 
cembre 1952 les dispositions de l'article 17 de Ja loi n° 51-601 
du 2% mai 1951 et celles du décret pris pour son appicalion. » 

Personne ne demande ;a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15. 

L'article 15, mis aux voir, est adopté 

M. le président. L'article 16 à été disjoint par Ja commission, 

M. Triboulet, au nom de la comtnission de Ja défense nalio- 
nale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
le reprendre dans le texte du projet de loi n° 3226, ainsi coneu : 

« Pourront, en 1952, être admis sur titres dans le corps des 

de: ingénieurs du génie maritime, spécialité « artilierie les jieu- 


4 tenants de vaisseau d'active, anciens élèves de l'école d'appli- 
4 cation du génie maritime (cons'ruetions et armes navales) qui 
: auront obtenu le diplôme d'ingénieur civil de cette école, men- 
Honnant qu'ils ont subi avec succès les épreuves relatives à 
l'artillerie et aux armes nava:es, » 
| Quel est l'avis de la commi<sion des finances 
M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
accepte l'amendement. 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Tri- 
boulet, accepté par la commission des finances, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'article 16 est rétabli, 


9 


[ le 17.] 


M. le président. L'article 17 a été disjoint par la commission, 
M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
ie, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à le 
reprendre dans :e texte du projet de loi n° 3226, ainsi conçu : 
Le ministre de Ja défense nationale est autorisé pendant 
une période d’un an à compter de la promulgation du décret 
d'application du présent article à intégrer des ingénieurs ch- 
mistes des poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie, et 


des officiers d'autres arn . Caires ou 
des ingenieurs militaires des poudres. Le nombre 
ions sera plus égal à huit po 
à un depassement des effect budget s d 
Ne pourront être indidats qu TT 
de docteur es es phvsiq 1 
equivalent CEUX ten | 
forat es phivsiques 

Cormprenant des membres de l'université et des 

des Ingenieurs des pouidr Une 4] 

ju tu pratique du 
La composition et le fonctionnement de ces deux 
üihsi que aut modalités d'applieation du 
de lui seront fixés par décret coutresigné par le mini 
défense nationa!'e 

La à M. Troiboulet rapporter pour 


M, Raymond Triboulet, rupporteur pour Mon 


ment tend à reprendre le du Gouvernement ercant ma 
Jecrutement latéral d'ing eurs s des poudres, eur 
actuellement le les la lettre til tive lu 
Louvernement le prouve suflisamment, est \ plein develop 
pement 

I est done nécessaire de lui fournir les cadres indis ensahies 

M. le président. parue et à M. Le rapporte 

M. Christian Pineau, rapporteur, Nou< avions préalablement 
POSTE e fexte pas de caractere net'ement 
en icier, notre rapport ul spécial, avant ette disjon 
MEN iVal: pt 11134 nouvelle rédact el | 
M Friboulet a ceplera la réda pi pat M Le 
po teur spécial du bu let de: poudres et essences 

cette forme, nous accepterions volontiers la reprise de 
l'article 1 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pou: 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. J'accepte ln 
reda Lion proposée par Ja commission des finances. Nou \ions 
d'ailleurs donné notre accord sur cette rédaction en pret 


lecture. 
El e n'avait pas été maintenue par comimmission d 
fiinnees, C'est POurquor nous avions pas jugé opportun de la 
reprendre, 

M. le président. L'article 17 dont M 
reprise serait done ainsi libell 

Le ministi de Ja défense nationale est autorisé 
une période d un an, à compile de la promulgat 
d'application du présent artcle, à intégrer des ingénieurs chi. 
mistes des poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie 

et des officiers d'autres armes, cadres on services dans ‘e « 


Triboulet propose 


pen lant 
n du décret 


des ingénieurs militaires des poudres, Le nombre des intégra- 
tions sera au plus égal à 8 an total. dont la moitié pour J'en 
semb'e des ingénieurs chimetes des poudres et des ins 

des travaux de poudrerie et ne pourra conduire à un dépasse- 
ment des effectifs budgétaires de chaque wraudo, 

« Xe pourront étre candidats que les Utulaires, soit d'un 
diplôme de docteur ès sciences ques où d'ingénieur 
teur, soit des diplômes exigés pour postuler à ces deux grades 
universitaires et justifiant, en outre, de travaux pers 
d'ordre scientifique ou d'ordre te huique concernant un des 
lomaines d'activité du service des poudres et d'une valeur 
au moins équivalente à ceux exigés pour l'obtention d'une 
thèse de doctorat ès sciences physiques on d'ingénieur docteur. 

« L'appréciation des titres et travaux des postulants sera 
contiee 


FRE L ls, 


‘une Commission présidée par une haute personnalité 
scientitique et comprenant des membres de l'université et dos 
membres du corps des ingénieurs militaires des poudres, 

« Une deuxième commission, intérieure à Ja défense matin 
nale, examinera les candidatures admises par la premiere et 
dressera une liste d'aptitudes tenant comple des connaissances 
et de l'expérience tant techniques qu'adiministratives et de la 
pralique du commandement, 

« La composi‘ion et le fonctionnement de deux commis 
s'ons, ainsi que les autres modalités d'application du présent 
article de loi seront fixés par décret contresigné par le ministre 
de la défense nationale. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Tribou!et, avec cette 
nouve:le rédaction de l'article 17. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté 


M. le président. Le lexle de ret amendement devient l'ar- 
ticle 15 du vrojet de loi. 
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SEANCE DU 17 JUIN 1%2 


[Article 18.1] 
M. le président. « Art, 18. — L'effectif du corps des ingén:eurs 


La tion de cet effectif s'échelonnera sur une durée 
de troi s à partir de l'année 1932, Pour l'exercice 1952, l'effec- 
1 211), La ré pal hon entre les graue scra lixee 
par la loi de finanres 

M. 1r.houlet, au mom de la commission de la défense matio- 
na e pour avis, a déposé un amendement tendant à rédi- 
nine 

L'eflectif du corps des ingénieurs militaires de l'air est porté 
de 243 à 260 pour l'exercice 1952 

« | repartition entr es grades sera preportionne.le à celle 
pr pour du mai rermis en vigueur par 
1 septembre rendue appli ible en France 
con! lue par l'ordonnance du 9 août 1944, » 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
| les av h<join! t art le. Le 
l ement den lait que l'effectif du corps des ingénieurs 
(ni le l'arw fût porté de 245 à 900, ceci s'éche.onnant sur 
e d2 1 als. 

(E Gouvernement justifiant la nécessité de porter ce corps 
de 245 à 24) en la mruission de la défense nationale à 
proposé que J'on s'en tienne à ce chiffre sans engager les 
suivante 

Puisque cette augmentation est indispensable celte année, 
nous proposons simplement que l'effectif du conps des ingé- 
i rs militaires de l'air soit porté de 245 à 260. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M, Christian Pineau, rapporleur. La commission des finances 
pi nendeirmen 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le Gouvernement l'aceepte éga- 


[LE 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 


L'aumendement. mis our voir, est adonté.) 
M. le président. Le texte de cet amendement devient donc 
celui de l'article 18, 


10 À 9 
[Art tes 19 à 21.] 


M. le président. « Ant, 19 Le nombre de congés définitifs 
et de cong ivec solde que le ministre d Ja défense nationa.e 
est autorisé à accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant 
l'a 1702 Ans 1 nditions prevues pi les articles 6 et 7 
de la loi du % mars 1928 relative au statut du persomnel navi- 
gant d+ l'aéronautique est fixé à cinq. » 


Personne ne derman le la 

Je me!s aux voix l'article 19. 

L'article 19, mis aux voir, adopté.) 

« Art, 20, — 1° Le nombre de congés qne ‘e ministre de la 


defen nationale est autorité à accorder en au pers mnel 
de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues par lar- 
ticle 6 de la loi du 90 mars 1928 relatif au statut du personnel 
navigant de l'atsonaut que, est fixé à quatre; 

" | Dora le congrs que le ministres de la défense natio- 
I est torisé À accorder en 1952 au mème personnel dans 
les 11110 pre Vue irtice 7 de la loi susvis st fixé à 

« Art. 21. — Le nombre des congés définitifs que le ministre 
de la fense national itorisé à à Tuer p 14 tr ire 
19 la les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 
mars relative au statut du personnel navigant de l'aére- 
nautique est fixé À deux pour les ingénieurs militaires de l'air 
et les ingénieurs miitaires des travaux de l'air, » — (Adopté 


[ le 22 ] 


M. le président. L'article 22 à été disjoint par la commission. 


M. let à lép SC, au UK GC 14 Avicrise 
nat sie pou] lement qui tend à reprendr 
l'art 22 le texte du projet de et a.nsi Conçu 

| tions de l'article 4 du décret du 16 sertembre 
TITRE recrutement des off s du cadre des ingé- 
I i \ vertu de l'article 5 de 1 | \ance du 13 mai 
el lu 11 1911 table nt 
al t remplacées gar les suivant 

« Art. 4 tement Les offi du cadre des ingé- 
s sont recrutés au Voix, dan lions suivantes, 
parmi | officiers on assimilés d née live des armes et 
cef\ le l'armée de terre titulaires du brevet technique ou 
du technique, ou ayant satisfait aux épreuves d'un 


examen dont le programme est fixé par une instruct 
térieile : 
a) Les capitaines, en totaité, parmi les capitaine: 


Imilés remplissant conditions ci-dessus; toutefois, 
extinction de leflectif des lieutenants du cadre des 
recrutés par mesure transitoire, le nombre des var 
ploi à pourvox ainsi sera fixé chaque année par 
utres vacances étant réservées à l'avancement pou 
l'ancienneté et muritié au choix; 

« b) Les commandants, pour un cinquième au 
vacañces, parmi «es commandants ou assimilés rem 
conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant 
l'avancement, prononcé exclusivement au choix. 

« €) Les l'eutenants-co.one:s, pour un cinquième au 
vacances, parmi les lieutenants-colonels ou assimilés 1 


les conditions définies ci-dessus, les autres vara 
réservées à l'avancement prononcé exclusivement 
d) Les emplois de colonels sont pourvus par 
l'avancement prononcé exclusivement au choix. 
« Crédits militaires (amendement n° 14 
Les offic.ers ou assimilés admis dans le cadre des ir 


1! 
lerie 
LE 


du service des matériels, subdivision « ai 
rang dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. » 

La paro'e est à M. le rapporteur. 

M, Christian Pineau, rapporteur. La commission de la 4 
nationale est en train de reprendre tous les textes qui 
d'sjoints par la commission des finances. 

Or, la commission des finances a prononcé ces dis) 
pour une raison qui à tout de mème sa valeur: c'est q 
textes en question n'ent ancun rapport avec ja loi de fi 
ce sont des articles d'ordre purement militaire. 

Nous pensons que le Gouvernement pourrait dépos 
projet de loi qui serait soumis à la seule’ comm.ssion 
défense nationale et qui ferait vraisemblablement l'objet 
adoption sans débat. 

Sans quoi, on charge vraiment la loi de finances de text 
ne la concernent pas, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la : 
nationa:e. 

M, le ministre de la défense nationale. J'accepte av: 
rence l'observation de la commission des finances. 

Je reprendrai les textes en question dans un projet 4 


! 


spécial. Je demanderai seulement l’aide de la € 
finances, ainsi que de la commission de la défense nat! 
pour obtenir l'i iscription de ce projet de loi à l’ordre à 
de l'Assemb'ée, 

M, le président. La commission de la défense nationa!e 
donne donc le texte qu'elle a proposé ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La con 
de la défense nationale n'est pas plus gouvernemenl 
le Gouvernement. Elle retire son amendement, Elle retire 


lement ceux qu'elle a déposés aux articies 2% et 25, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
L'article 22 demeure donc disjoint, 


[Article 
M. le président. L'article 23 à été également âisjoin! 
COMMISSION, 

M. Tribouiet à déposé, au nom de la commission de 
nationa.e saisie pour avis, un amendement qui tend à rep 
l'articie 23 dans le texte du projet de loi n° 3226 et ain< 

« Modalités de recrutement des ing(aieurs-mécan 
la marine. 

« Les articles 99, 40 et 42 de la loi du & roars 1929 nr 
le 24 mai 1%, portant organisation des différents corps 
liciers de l'armée de mer et du corps des équipages 
ilotie, sont abrogés et remplacés par les dispositions su 

« Art. 39, — Nui ne peut ètre nommé ingénieur-me 
de 3° classe s’il ne remplit l'une des condit 

« 4) Avoir éalisfait aux examens de sortie de l' 
élèves ingéneurs-mécanicieus. La durée de scolarit 
est fixée par décret; 

« b) Avoir satisfait aux examens de sortie de 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale 
avoir été admis à la suite d'un concours ouvert aux £ 
“orps Ces équipages de flotie dans les condi‘ions ! 
un décret, 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions 1 
n° fS-1183 du 22 juillet 1948 relative à l'admission 
actif d'officiers de réserve de l’armée de mer dans 


ons 


tions de l'ordonnance du 13 décembre 1944. 
40. — Les de 9° 


més à la même date prennent rang par catégorie dans 
suivant : 
« a) Elèves de l'école des élèves ingénieurs-mécani 


| | D | 
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« b) Elèves de l'école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale. 
« lis se classent entre eux, dans chacune de 


Les € itérories 


L 
d'après leur rang de sortie de l'école dont ils provienaent, 
« Le rang d'ancienneté définitif des 


de 2° classe est fixé conformément au classement de sertie de 
l'école d'application. Ce classement s'opère dans 
qui sont fixées par déeret, 


ts cond'tions 


« Ceux qui nont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou non autorisés à -redoubier l'école 4 apg tion, 
perdent leur ancienneté, À la suite du nouvel examen qu'ils 
doivent subir, leur rang est établi dans la nouvelle promotion 
avec laquelle ils ont concouru, quelle que soit l'origine de ces 
officiers. 

Art. 42. — Le nombre des élèves adimis 4 l'écol les élèves 
officiers mécaniciens de !a marine nationale ne peut dépasser 
le tiers du nombre des élèves admis la même année à l'école 
des é'èves ingénieurs-mécaniciens, Toutefois { nombre 
être augmenté lorsque, ajouté au nombre d'admissions à 
l'école des élèves ingénieurs-mécamieiens, n'est pas suffisant 
pour constituer le contingent annuel nécessaire an maintien 
du niveau légal des effectifs du corps. Le nombre des nomi- 
nations an grade d'ingénieur-mécamcien de 2 classe réservé 
a iellement aux maitres principaux et aux premiers maitres 
mécaniciens ne peut au total dépasser le quart du nombre 
des ingénieurs-mécaniciens de 2 promus pendant 
douze mois qui précèdent et provenant de l'école des élèves 
ens, 


La parole est à M, le rapporteur, 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commise 
Jormule les mêmes observa'ions que pour l'article 
M. le ministre de la défense nationale. le Gouvernement éra- 
Jement. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis. 

M, Raymond Trihoulet, rapporteur pour avis. La comanission 
de la défense nationale, je le répète, n'est pas plus 
mentale que le Gouvernement. 

Elle tient néanmoins à signaler que le recrutement des ingé- 
nieur mécaniciens d2 la marine est complétement arrêté 
actuellement. Le Gouvernement paraissait attribuer à cette 
mesure un caractère d'urgence, 1 faudrait savoir exactement 
ce qu'il en pense aujourd'hui. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat ‘à la 
mar 

M. Jacques Gavini, secrétaire d'Elat à la marine. Etant d 
l'indication qui vient d'être donnée, à savoir que ces articles 
feront l'objet d'un projet de loi supplémentaire qui 
sera sans doute voté sans débat. 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air, Mais qui viendra 
en discussion aux calendes grecques! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. … le Gouvernement n'in- 


n des finances 


1 


ne 


nt 


siste pas, afin de n° pas alourdir la discussion de cette loi de 
finances, 
m tre de la défense 


M. le président. La parole #st À M. le 


M. le ministre de la défense nationale. Je liens, de facor 


éx tout malentendu, à préciser que nous allons reprendre 
dans un texte spécial toutes ces dispositions et que nons deman 
derons à l'Assemblée de les adopter, au besoin sans débat, 
avant les vacances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
ne tient pas à être saisie de ces textes qui ne concernent que 
a seule commission de la défense nat male, 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ?… 


M. Raymond Triboulet, rapporteur p 
e président. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
L'article 23 demeure donc disjoint. 


[Article 24.1 


M. le président. L'article 24 a été disjoint par la commission. 
. M. Triboulet avait déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant 
‘prendre pour cet article le texte du projet de ivi n° 3226. 
Mais l'amendement est retiré. 
L'ariicle 24 demeure donc disjoint, 


[Article 95.] 
à M. le président. L'article 


M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
Taie saisie pour avis, avait déposé un amendement tendant à 
F'prendre eet article dans le texte du projet de lui n° 3226. 

l'amendement est retiré. 
L'article 25 demeure donc disioint, 


ur avis. Non, monsieur 


a été disjoint par Ja commis- 


SEANCE DU 17 JUIN 192 
{ 26.] 

M. le président, « Art. 28, — Le neuvième 
licle 67 de ju iu 51 1nars est abrogé et 
le 

« | Militaires libérés peuvent être admis 
I tit euvent à 
le n in d 
vrade s'ils so 
al \ s s sulil 
| d 
20, 1! adopté.) 


M, le président. Art. 97. — les nfficiers sun 
s et Le 


miles, atteints par la limite d'âg 

ou relrailes par vive lepuis 

à la date de la promulgation de la présente loi, où qui seron 
atteints la hinite d'âge de leur grade postérieurement À 
LI } su’ le na le ivré e nus 


être rappelés après leur admission à la retraite 
pour occuper certain | lentaires 


bien en temps di 


Paix qu et temps le 


| guerre, qu une 
physique 


« Les officiers ait maintenus onu rappelés à l'activité peu- 
vent servir par contrat renouvelable d'un an. Is ne comptent 
pas dans les effectifs de l'armée active et peuvent être affectés 
un service autre qi li d 

« ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir Pour la 
Légion d'honneu qu'au titre des réserves 

« rec il la solde activit et les acreéssoires de <olde 
de leur grade. Leur pension est suspendue jusqu'au moment 
où ressent définitivement leur activilé. Les services ainsi 
accomplis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou 
à revision de pension 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
limite des crédits iellement ouverts à cet effet 

« ln di et d ippl idlion fixera Ja nature des emplois sus- 
cepübles d'être tenu ainsi que les conditions d'affectation à 


ces emplois, y compris les conditions d'âge. » 


Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une 

Le premier, déposé par M Triboulet, au nom de la comn 
sion de la défense nationale saisie pour avis, tend à rédiger 
ainsi le premier alinéa de cet article : 

« Les officiers supérieurs où suballernes et assimilés, atteints 
par la limite d'âge de leur grade ou retraités par ai 
de qu ls ent pas la limite 
d de leur grade auginentée de cinq ans, ou qui seront 
atteints par la limite d'âge de leur grade postérienrement à Ja 
date de promuigation de la présente loi, peuvent, sur jeur 
demande agréece, étre maintenus ervice ou êtr rabpeles 

pri leur In = 1 à la retrait pour occuper « rtai ernmnlots 

Le « | n t, p enté par M. André-Fra is Mer- 
cier, tend, dans 1] premier 1 de l'article 27, à ré placer 
la prése par les mot reserve qu 3 
'aient pas atteint la hmite d'âge de leur grade, augmentée de 
C1! ] 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aris. Il igit d'une 
permettre aux officiers dégagés des cadres d'être maintenus 
à 

La situation actuelle des offi lers dégagés des « idres est nar- 
ticulièrement critique et injuste, C'est pourquoi nous pen-ons 


que l'amendement de M. Mercier, qui à été adopté à l'unanimité 
par la commission de la défense nationale, mérite d'être retenu, 

M. le président. la parole est à M. Mercier, 

M. André-François Mercier. Aprés les excellents propos de 
mon collègue et ami M. Triboulet, je pense que le Gouverne- 
ient voudra bien accepter cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, J'aimerais connaitre l'opie 
nion du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte les amendements 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission également, 


* 
- 2999 
sur demande 
11% £ 1 4 
pour effet 
iuuite d'aive 
wis-off rs, 
} 
fr 
[Article 21.] 
- 
\ 
‘ 
À 
» 
à 
3 
, 
P 
1 
SE 
QUE 
ÿ 
| 


3009 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je vous 
dernande, monsieur le président, de mettre aux voix l'amende- 


mont de uutmission de Ja défense nationale qui parait 
plu 1] tient compile d'auieurs de l'amendemeut de 
M Mercier 


M. André-François Mercier. Je me rallie à l'amendement de 
M. Triboulet, 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 27 modifié par l'amendement de 


M. Triboulet 
(L'article 27, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle additionnel. 


André-François Mercier a déposé un 


M, le président. M 
après l'article 27, le nouvel 


amendement tendant à insérer, 
article suivant 

En ce qui concerne les anciens militaires reclassés dans 
les emplois administratifs, auxquels s'appliquent les restric- 
lions du cumul, ces restrictions ne leur seront appliquées qu'à 
partir de la limite d'âge des fonctionnaires correspondant aux 
emplois considérés et au minimum, à partir de 65 ans, limite 
d agrcee par la sécurité sociale, » 

La parole est à M. André-François Mercier, 

M. André-François Mercier. Mesdames, messieurs, l’amende- 
ment que nous avons adopté à l'article précédent est la pre- 
mivre mesure favorable que le Gouvernement et l'Assemblée 
nationale prennent en faveur des officiers dégagés des cadres. 

L'amendement que je propose après l'article 27 serait, si 
l'Assemblée voulait bien me suivre, le second avantage que 
nous donnerions à ce corps si utile à la nation dans les cir- 


constances actuelles et qui pourra, dans l'avenir, nous rendre 


de servires, 

Je ne pense pas que M. le ministre des finances puisse s'op- 
poser à cel amendement, car 11 n'a aucune incidence finan- 
cire, 


J'attire son attention sur cette question, car les dégagés des 
cadres pour une grande part tiennent à ce que cette regle du 
cumul soit un peu modifiée en leur faveur, et je lui demande 
d'accepter cet amendement. 

M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Je regrette de 
ne pouvoir répondre favorablement à l'appel si aimable de 
M. André-François Mercier, mais la législation limitant le cumul 
des retraites et des rémunérations d'activité est de portée géné- 
rale. Elle permet une sensible économie sur les dépenses de Ja 
rente viagére qui, en l'occurrence, se chiffreraient à 1 mistiard. 

| umul est permis pour les traitements inférieurs, pour les 
sous-officiers, par exemple. Mais lorsqu'il s'agit des traitements 
assez élevés, 1 est impossible 

Lette interdiction est d'une portée générale et frappe les cas 


que vous cilez 

Je ne puis donc à pler tre amendement auquel je suis 
ohiigé d'opposer l'article 48 du réglement. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'app tion de l'article 48 du règlement ? 


M, Christian Pineau, räpporteur, L'article 48 est opposable, 
M. André-François Mercier. |! n'y à pas d'incidence financière. 
Je lermandie Da ole. 
” le président. L'article 48 étant opposable, il ne peut y avoir 
se 
En conséquence, l'amen lement est disjoint. 


d: 


[ {rticles ?S à 30.] 


M. te président. « Art. 29, — Le ministre de la défense natio- 


nale et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont autorisés 
à recruter et À maintenir sur leur demande en situation d'’acti- 
vilé, da la nite des effectifs budgétaires le nombre d'ofti- 
l le réserve ou assimilés d'un grade au plus égal à celui 
de chef de bataillon, commandant, capitaine de corvetle ou 
a HT re pour satisfaire concurremment avec ceux 
de l'active ux besoins de chacune des forces armées, 

\ Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être 
lé eu! de Inatuie d resses par pce odes succes- 
su it la durée est fixée par le ministre de la défense natio- 
na { & » d'Etat de chaque armée selon les néces- 
sites et pou \e durée lotaie telle qu'elle ne leur permette pas 
de dépa quinze années de services militaires actifs. 

11 tefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés 
main rappelés dans chaque corps au delà de dix années 
« | erv gal atin de parfaire les quinze années de 
services militaires effectifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l'effec- 


ti légal ps considéré, 


« Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Ett 
aux forces armées peuvent à tout moment, sur proposition 
l'autorité notant en dernier ressort, faire cesser la situait 
d'activité pour raisons disciplinaires où en cas d'inaptiluiie 
l'intéressé à remplir son emploi 

« Les ofliciers de réserve ou assimilés servant en situait 
d'activ.té ne peuvent pas bénéficier des congés interruptifs 
l'ancienneté. 

« |ls peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmites 
temporaires pou une durée maximum de trois ans. Lorsque 1.4 
inirmités sont imputables au service, ils jouissent, dans 
posilion, des mêmes droits et prérogatives que les offiiers «à 
Cadre actif en position de nou-activité pour infirmités temps 
raires, 

« ls peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à 
condition d'avoir servi pendant une durée minimum de deux 
années en plus des obligations légales, un pécule détermiré 
en fonction de la solde oblenue en fin de service et dont le+ 
conditions d'attribution et le montant sont fixés par décret 
coutresigné des ministres et secrétaires d'Etat intéressés, 

« ]1s reçoivent application des dispositions de la loi n° 49-<a 
du 12 avril 1949 portant application aux militaires du régi 
de la sécuité sociaie. 

« 1ls peuvent bénéficier des congés de longue durée privus 
par l'article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 dans |: 


conditions faites aux militaires servant au delà de la dur: 
légale. 


« JS peuvent être admis dans le cadre actif par application 
des dispositions particulières prévues en la matiere par chaque 
armée. 

« Les officiers de réserve ou assimilés servant en situat 
d'activité à la date de promulgation de la présente loi b 
cient de plein droit de l'ensemble des dispositions du présent 
article, quel que soit le régime d'admission en situation d'art. 
vité sur contrat qui les régit, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets äux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 29, — Les sévices militaires accomplis par les o'fiiers 
de réserve et assimilés maintenus ou rappelés sur leur demande 
en situation d'activité dans les conditions de l’article pri 
dent concourent avec les services civils pour la détermination 
du droit à pensoin. Is sont pris en considération, pour leur 
durée effective, pour la constitution du droit à pension et 
liquidés conformément aux dispositions du code des pension: 
civiles et militaires de retraite s'ils n'ont pas déjà été pris en 
compte dans une pension de retraite. 

« L'application des dispositions de l'alinéa qui précède e<t 
subordonnée au reversement du pécule qui aurait été éventu 
lement perçu par les intéressés. Ce reversement devra être alor< 
effectué dans un délai d'un an suivant la nomination ou la 
réintégration dans l'emploi civil 

« Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis 
en situation d'activité dans les conditions fixées à l’article pre- 
cédent parviendraient à atteindre quinze années de sæavice: 
militaires actifs, ils pourœaient opter, soit pour le ir" soit 

our l'attribution d'une pension proportionnelle calculée dans 
es conditions fixées par le code des pensions civiles et m 
taires de retraite; la date d'entrée en jouissance de cette pen- 
sion serait fixée. suivant les dispositions des articles 36, 37 et 
38 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

« Les officiers de réserve maintenus ou admis en situat 
d'activité, en application des dispositions de l'article précédi 
peuvent recevoir application des dispositions des articles 
et 51 du code des pensions civiles et militaires de reti 
Lorsque ces officiers de réserve ou assimilés sont décédés « 
service commandé ou des suites de blessures ou de mali 
aggravées ou contractées en service avant d’avoir a 
quinze années de services militaires effectifs, leurs ayants 
recoivent application des dispositions de l’article 66, 
2e alinéas du code précité. 

« S'ils réunissent au moment de leur décès les condi 
requises pour l'obtention de la pension prévue à l'alinéa 
présent article, leurs ayants cause reçoivent application 
l'article 67 du code précité » — (Adaptr.) 

« Art. 30, — Nonobstant toutes dispositions contra: 
l'artice 79 de la loi du 31 décembre 1936 moditie p 


ticle 80 de la loi de finances du 31 décembre 1938, les of 
de réserve où assimilées destinés à servir dans Jes 3 
combattantes sur théâtres d'opérations extérieure: 
oceuper cerlains emplois fixés par le ministre de Ja à 
nationale et le secrélaire d'Etat à la guerre, pourront 

l’âge de 48 ans pour les officiers supérieurs, de 46 ans 
les capitaines et de 40 ans pour les heutenants et sous 
nants, être admis À servir en situation d'activité, qu 
soit la date à laquelle ils auront été libérés du service ac! 
(Adopté.) 
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[Article 


le président. La commisson disjoint l'article, 

M Triboulet a présenté, au nom de la commission de la 
défense nationale Saisie pour avis, un amendement tendant à 
reprendre cet article dans le texte du projet de loi n° 2236 
ainsi CONÇU: 

« À dater de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 
qu janvier 1955, et par modification aux dispositions légales 
en vigueur, toutes les nominations au grade de commasdant 
auront lieu, dans les &ifférents corps d'officies de l'armée de 
l'air, exclusivement au choix. » 

La parole est à M. Tribouiet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. v à ursenve 
en ce domaine, car il s'agit d'assurer l'avancement au grade 
de commandant de l'armée de j'air exclusivement au choix. 
C'ea une mesure indispensable pour l'encadrement de j'srmée 
de l'air. 

M. te président. Quel 
finances ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. la commission des finances 
accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. [e Gouvernement 
J'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 

M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


H. le président. Eu conséquence, j'arlicie 31 rétabli, 


l'avis Je Ja commission des 


[Articles 32 à 33.] 


M le président. « Art, 22, — Les officiers de l'arm'e de 
l'air replacés dans un grade inférieur en application du décret 
du 4 octobre 19$4, n'ayant reçu aucun avancement entre Ja 
date d'application de ce décret et la date de leur départ de 
l'armée active, reçoivent applivatior des dispositions prévues 
pour les officiers de l'armée de terre par les deux derniers 
alivéas de l'article 38 de la loi de finances n° 49-083 du ?3 juil. 
det 1949, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 32. 

(L'article 32, mis aur voir, est adopté.) 


« Art, 33. — Noïob<tant les dispositions contra le la Jo 
du 31 mars 1928 rclative au recrutement l'armée, Jes ser- 
vies accomplis daas une unité combattante de l'armée fran- 


(aise entre le 20 mars 1929, date à laquelle a été modifié l'ar- 
64 de ladite loi, el Ja da'e de promulgation de La te 
loi, par les engagés ou rengagés de nationalité étrangère avant 
acquis, depuis, la nationalité francaise, sont des services mili- 
laire< à tous points de vue 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ñe portent pas 
erte aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas 
aquis la nationalité française, accomplissent des services 
taire: en vertu des textes speclaux qui les régiss nt, » (Ado pté.) 

u Art. 34. — L'arlicie 20 du code des pensions civiles et imilie 
laires de retraite est abroge et remjlacé par le suivant : 

« Arf. 20. — En dehors de: opérations de guerre, l'exécu- 
fion d'un service aérien ou sous-marin commandé donne droit 
à des bonifications dans les Jimites maxima suivantes : 

« Double en sus de la durée eflective dudit service à l'Etat 
en ce qui concerne le service aérien: 

« lotalité en sus en <e qui concerne le service sous-marin. 
.*« Des déerets rendus sur la proposition du ministre de Ja 
défearse nationale ou des ministres disposant de personnel exé- 
Culast des services aériens ou sous-marins, contresignés par 
le ministre des finances et des affaires économiques, déter- 
mirent les conditions dans lesquelles le service aérien ou 
Sou<-marin doit être exéculé pour donner droit à des bonifi- 
Citiuns et en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze 
Mois consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et 
Uo an pour le service sous-marin. » (Adoplé.) 

\rt. 35. — 6 1%, — Par dérogation aux dispositions ces 
Lv.es 3 des lois des {11 et 18 avril 1831, les anciens élèves de 
“ole polytechnique appartenant aux promotions 1940 à 1948 
(ou reclassés dans ces promotions) qui ont été admis comme 
Ofliciers dans un corps à Statut mililaire se verront décompter, 
à de bénéfice d'études préliminaires, deux années de 
Service eflectif au {* octobre de l'année au cours de lagneile 
ur promotion d'appartenance ou de rattachement serait en- 
Îrée à l'écoie dans des circonstances normales. 

« Cette date fixe le point de départ des services militaires 
Téc:s des intéressés, services qui seront considérés comme 


s'étant poursuivis sans interruption jusqu'à leur sortie effec- 
tive de l'école. 

« Dans le cas où le séjour À l'école des élèves visés cie 
dessus se serait prolongé au dela de Ia durée normalement 
prévue, pour une raison non imputable au service on aux cire 


constanres de guerre, la majoration accordée pour études pré. 
liminaires serait réduite d'une durée égale à celle des proion- 


gation< 


« Les cervires militaires réels éventuellement “mplis 
avant la Aate du delinie au pretui du pré 
sent article S'ajouteront À la durée des servires caleulée par 
application des dispositions précédentes, Toutefois, le point de 
départ de l'ensemble des services ne pourra remonter an dela 
du jour où l'intéressé aura atteint l'âge de 16 ans 

« $ 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promo- 
tions et les nominal lervenues suite à l'examen 


individuel qui a été fait de La situation des élèves 
s'appliquent les dispositions qui précédent ne seront pas remis 
en cause. » (Adopté. 


[Articles additionnels ] 
M. le président. M. Triboulet à déposé, au nom de la commise 
Sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
tendant, après l'article 35, à insérer un nouvel! article ainsi 
concu : 

« Le temps de service à la mer où dans une formation navi- 
gaate de l'aéronautique navale exigé pour l'accès an grade 
d'enseigne de vaisseau de 1" classe est, par modification à 
l'article 29 de la loi du 4% mars 1929, fixé à neuf mois pour 
les enseignes de vaisseau provenant de l'école 
qui sont bénéficiaires des dispositions de l'article 31 de la Jai 
du 24% juillet 1950, pour les enseignes de vaisseau provenant 
de l'école navale et pour les ingénieurs mécaniciens provenant 
de l'école des ingénieurs méecan 


« Les enseignes de vaisseau de 2? classe prover nt de l'érole 


navaie et les ingénieurs mécaniciens de 3° classe provenant de 
l'école des ingénieurs mécaniciens qui ont été admis da $ 
depuis 1947 rreoivent ippil ition des d positions de 
l'article 31 de Ja loi du 24 juillet 140 concernant le grate de 
sous-lieutenant, à l'exclusion des mesures transitoires prévues 
à cet articie. Toutefois, pour les é.èves admis en 1947, la bon 


fication est limitée à neuf mois, 

« Les enseignes de vaisseau de {re classe provenant de l'école 
polytechnique et bénéticiair 
loi sont classés parmi ceux provenant de l'éco'e navale et pro- 
mus à ce grade à la même date, au rang correspondant À Ja 


*s des d spositions de Ja pré n! 


movenne obtenne aux examens de sorlie d l'appli- 
cation et suivant les règlements en vigueur. 

« Les Cornuns-Saires de la marine pi venant le l'école cen- 
trale des arts et manufactures et des concours, qui ont été 
admis à l’école du commissariat depuis 1947 reçoivent appl 
tion des dispositions de l'article 31 de Ja loi du 24 juillet 1950 
concernant le grade de lieutenant. Toutefois, pour tlèves 


admis en 1947, la honificalion est litnitée à neuf mois. » 

La parole est à M. Tribou’et. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. I] s'agit de 
téglemeater les conditions d'admission aux grades d'emeigres 
de vaisseau de premiere classe et assimilés, 

Cet amendement à été déposé et défendu en commission de 
la défense nationale par nu spécialiste en la maire, l'amiral 
Commentrs, et il nous est apparu, en effet, que les bomitications 
d'ancienneté pour les différentes provenances des enseigies 
de vaisseau de première classe mérilaient d'être régularistes 
et que des mesures d'ensemble devaient être prises, car une 
succession de mesures fragmentaires avaient créé un certain 
désordre dans l'accession 4 ces grades, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je suis obligé d'opposer 
l'article 48, car la mesure proposte eutrainerait une augmen- 
lation de dépenses. 

M. le président. Dans ce cas, l'amendement est disjoint, 

M. Triboulet à déposé, au nom de la commission de la défense 
nationale sai<ie pour avis, un autre amendement tendant, aprés 
l'article 35, à insérer un nouvel article ains net 

« Les ingénieurs chimisles du service des poudres et Îles 
ingénieurs des travaux de poudrerie possédant lors de leur 
entrée au service de l'Etat les diplômes de l'enseignement 
supérieur et de l'enseignement technique exigés pour étre 
admis dans leurs cadres respectifs, au titre du recrutement 
extérieur, bénéficieront d'une bhonification ponr études préli. 
Iminaires de trois années comptant pour les droits À la solde 
progressive et pour l'ouverture et la liquidation du droit 4 
pension d'ancienneté. » 


La parole est à M. Triboulet. 
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M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. N s'agit ici des 
senteurs chimistes du service des: poudres et des ingénieurs 
de< travaux de poudrçerie. 
lement avait été dk posé par notre collègne M. Mon- 
lalat, rapporteur spécial du budget des poudres et des essences, 
La effet, les ingénieurs chim's:es du service des poudres se 
recrutent uniquement parmi les candidats possédant certains 
li} hé docteurs, licenciés ès sciences, anciens élèves de cer- 


Lei arme! 


lunes écoles de chimie. H est indispensable que nous élargis- 
e recrutement. 

C'est à quoi tend cet amendement 

M. le président. La parole est à M. le rappor'eur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Comme pour l'amendement 

lent, j'oppose l'article 48 du règiement. 

M. le président, La commission oppuse l'article 48; la di<jonc- 
Lion est di lroit. 


M. Cominentry à déposé un amendement tendant, après l'ar- 
ce J5, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 
est compté, pour les droits à la solde et pour l'ouverture 


el qu dalion des droits à pension d'anciennelé à titre 
prelminaires : 

lrois années de service effectif aux officiers du commissariat 
de l1 marine provenant des licenciés en droit ou d'un corps 
d'officier dont l'accès exige la licence en droit; 

Quatre années de service effect f aux officiers du commissa- 
Trial de la marine provenant de l'école po:ytechnique ou de 
lécoli cnlrale des ar's et manufactures : 

« Que ces coeflicients soient restés dans le corps du commis- 
£sariat on qu ils passes dans d'autres corps Jouisant de 
actat d'oflicier 

La paroe et à M. Commentry. 

M. André Commentry. Il s'agit d'accorder une bonification 
d'ancienne é aux officiers des commissariats de la marine titu- 
laims diplômes universilaires. 

Ces ofliciers ont fait leurs études À leurs frais pour entrer 
ensuile dans une administration miilaire. I semble logique que 
l'Etat leur en tienne compte en retenant pour Jeur retraite le 
nombre des anntes d'éiudes failes avant leur entrée dans ‘a 
carriere mlittaire, 

Une mesure analogue est déjà en vigueur dans le corps médi- 
cal, Celle bonifivation serait de trois ans pour les licenciés et 
de quatre ans pour les anciens élèves de l'école polytechnique 
ou de l'école rentrale. 

M, le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

Il tient cependant à faire remarquer que la bonification de- 


mandée tient au fait que la durée des études à élé augmentée 


depuis le moment où les listes d'admission des bonifications 
d'ancienneté avaient été établies. Les moditications proposces 
Cennent compte de cette augmentation de la durée des études 
que les intéressés ont faites à leurs frais. Eïles sont donc jus- 


M. le président. La parole est à M. 'e rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Je fais remarquer au Gou- 
vernement qu'il place la commission des finances dans une 
Situation particulerergent désagréihje. En eflet, en présence 
d'un article qui augmente les dépenses, elle est obligée d'invo- 
quer l'article 48, 

de fais alurs là proposition suivante. Si le Gouvernement est 


d'accord sur des dispositions de cette nature, qu'il les reprenne 


Jui-mème dans le prochain projet purement militaire qu'il doit 
denoser devant l'Assembiée: Jui appartiendra alors d'apprécier 
s peut le faire dans le cadre des crédits qui lui ont été votées 
par :e Parlement, Mais qu'il re donne pas son accord à des 
dispositions qui sont de nature à angmenter les dépenses, 

lire, sans vouloir opposer certains membres 


du Gouvernement à d'autres, que les ministres techniques joue- 
raient là un rôle qui est exc'nsivement celui du ministre des 
finances, seul qualitié pour déclarer qu'il n’y à pas augmenta- 
de dépenses point de vue du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole. 

M. le président, L'article 4S avant été opposé, le Gouverne- 
ment ne peut plus prendre la parole. Il en est de mème pour 
d'auteur de l'atnendement, 

L'amendement est donc disjoint. 


[Article 96.] 


M. le président. La commission a disjoint l'article 36. 
M. Triboulet à déposé, au nom de la commission de la défense 


nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à reprendre 
l'article 36 dans le tex'e du projet de loi n° 3226, ainsi conçu: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 24 de la loi n° 495-983 
du 2} juillet 1949, portant fixation du budget des dépenses 
EL res pour exercice 1949, sont remplacés par les sui- 


« Nul ne peut être admis À cservir comme militaire de car- 
ricre s recennu soit indemne de toute affection tuber- 


culeuse, cancéreuse ou mentale, ou de poliomyé:ite, ou de | 
éoit définitivement guéri. | 

« Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de mal: e 
méntale, d'aflection cancéreuse ou de poliomyélite, peut a 
mis en congé de longue durée avec soide entière pendant ! 
ans et demi-solde pendant deux ans. Il en est de même pou: 
miiitaire atteint de lèpre s’il sert ou a servi sur les terrilo::s 
d'outre-mer, » 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Personne 1e 
pourra nier l'urgence de ce texte. 

Les cas de poliomyélite s'étant multipliés cette année, $ 
demandons l'inclusion de cette maladie dans la liste de 1:53 
dounant droit aux congés de longue durée. 

J'espère que la commission des finances ne maintiendra ;.5 
son qe à des dispositions semblables à d'autres qui t 
déjà figuré dans des projets relatifs aux crédits militaire: et 
au sujet desquelles personne n'avait songé à invoquer | .r. 
ticle 48 du règlement. 

Votre commission n'insisle pas. Elle cependant que 
c'est la première fois que l’on écarte de la loi de finances 5 
dispositions touchant le personnel. Jusqu'ici, on y avait à :3 
une muilitude de dispositions de ce genre. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je le maintoi, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporleur, je ne veux en aù 
manière empêcher le Gouvernement d'agir. 

Il me semble cependant qu'il devrait être le prem À 
demander que ne figurent daïs la loi de finances que «es 
dispositions d'ordre financier et à déposer un projet particu 
lorsqu'il s'agit de dispositions de caractère différent. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. En ce cas, à 
ne pourrait plus travailler au Parlement ! 

Nons maintenons cet amendement, Le problème de la po 
myvélite est tout de mêine urgent. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Dans ces conditions, nous 
ne nous opposerons pas à cet amendement et nous laissons 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. ! 
Lboutrt. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté } 

M. le nrésident. L'article 36 est donc rétabli. 


[Articles 37 à 39.] 


M. le président. « Art. 37. — I. -— Aucun militaire ne jeu 
être promu à un grade, une classe ou une catégorie que le 4 
raier jour d'un mois civil. Lors d'une promotion collective, !+5 
bénéficiaires prennent rang dans l'ordre où les range l'acte 
administratif portant promotion, cet ordre étant delermir, 


conformément à la règle posée à l'article 13 de Ja loi sr 
l'avancement dans l’armée du 14% avril 1832, en fonction ‘e 
l'ancienneté dans le grade précédemment déterminé, Toutef;., 

à 


lorsque la même promotion concerne des militaires figuran: 
des tableaux d'avancement distincts, l'ordre chronologique 
des tableaux est respecté, compte tenu pour un même tibleiu 
de la règle ci-dessus, 

« I. — L'ancienneté de service servant de hase an calcul des 
scides ou indemnités à caractère progressif est réputée partir 
du premier jour du mois civil suivant la date du fait géntri- 


teur ouvrant droit aux prestations, sauf si ce fait générateur 
intervient le premier jour du mois civil, dans ce dernier :418 
cette date est retenue pour point de départ des services. 

a 


« La fraction du mois précédant la date ainsi définie com 
point de départ des services est cependant payée au héne'i- 
ciaire, à raison d'un trentième par jour de service, des ém 
ments auxquels il peut prétendre pendant cette période. 


« I, — Nonobstant toutes dispositions contraires, et en paiti- 
culier celles des articles 26 et 145 du code des permiañs civ.1°8 
ct militaires, un militaire ne peut cesser ses services et 178 
ravé du contrôle de l'armée que le dernier jour du mois 1 
au cours duquel intervient le fait générateur. Lorsque la :°:- 
sation des services est due à un cas de force majeure, le 1 1 
taire ou ses ayants droit percoit néanmoins l'intégralité du tr:t- 
tement et des indemnités afférentes au mois en cours. 

« La même règle est appliquée aux changements de pos: 
avont pour effet de modifier le taux des allocations principes 
ou accessoires, Lorsque le changement de position résulte «4 ; 


acte d'autorité, celui-ci devra en fixer la date au premier 
d'un mois eivil. 

« Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent 11 
rappel urgent à l'activité de certains personnels, le comn 
ment pourra prononcer à une date quelconque les chaux: 
de position entraînés par cette mesure. 
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« Dans ce cas, les prestations afférentes à la position d'activité 
seront servies à partir de la date effective de rappel. 

« IV. — Lorsque, à titre de sanction statutaire, une modifi- 
cation définitive est apportée à Ja situation d'un militaire avant 
pour effet de réduire ou de supprimer les prestations aux- 
uelles il peut prétendre, celte réduction ou suppression prend 
ettet du cremisr joar mois civil suivant late de la sanc- 
pr” — A titre transitoire, l'ancienneté des services servant de 
pase au caleul des soldes et indemnités à caractère progressif 
des militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive, 
comptant dans les effectifs à la date de promulgation de Ja pré- 
cente loi, est réputée partir, quelle que soit leur position ou 
situation, lors d'une promotion automatique où d’un franchis- 
<ement d'échelon, du premier jour du mois civil pendant lequel 


ect intervenu la promotion ou le franchissement d'échelon en 


VI. _— Un décret fixera les conditions d'application du présent 
article de loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 

« Art..38. — L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié comme suit : 

« 3. — S'ils comptent au moins quinze années de service à 
J'Etat, aux officiers: 

« à Placés en position de réforme pour infirmités incurables 
dans les conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l'état 
des officiers et pour infirmités non imputables au service : 

« b) Placés en position de réforme par mesure disciplinaire ; 

« c) Placés en position de retraite pour infirmités graves, incu- 
rables et imputables au service. 

Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des 
cadres pour infirmités graves incurables et impulables au ser- 
vice antérieurement à la promulgation de la présente loi, » — 
(Adopté } 

« Art, 39. — L'article 51 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« En aucun cas la pension d'invalidité accordée conformément 
aux dispositions des articles 48 et 49 à un militaire mis à la 
retraite pour infirmité le rendant définilivement incapable d'ac- 
complir son service, ne pourra être inférieure à la pension fixée 
à 50 p. 100 des derniers émoluments de base afférents au grade 
et à l'échelon occupés à la date de Ja radiation des cadres aug- 
mentée de la liquidation des annuités pour campagne acquises 
par l'intéressé, ni au minimum vital. » — {Adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. L'article 40 a été disjoint par la commission. 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 
reprendre cet article dans le texte du projet de loi n° 3226 
ainsi CONÇU : 

‘ L'article 65 de la loi du 31 décembre 1992 relative au recru- 
tement de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves 
vst abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 65. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à incorporer en qualité d’aspirants de réserve les jeunes gens, 
ltulaires de certains diplômes dont la liste est fixée par décret, 
qui ont suivi des cours de préparation militaire supérieure et 
\ condition qu'ils aient eté reconnus aptes à devenir officiers 
de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces 
äspirants pourront être nommés enseignes de vaisseau de 
-" casse de réserve ou officiers du grade correspondant des 
iutres corps, s'ils ont été proposés pour ce grade après consta- 
Dee de leur aptitude dans la forme tixée par un arrêté minis- 

« ls terminent, en cette qualité, leur service actif légal ». 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je voudrais 
Connaitre la position du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


halionale. 
M. le ministre de la défense nationale. Je suis d'accord pour 
inciure ces dispositions dans un texte de loi spécial. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. En ce cas, je 
retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
L'article 40 demeure donc £isjoint. 


[Article 41.] 


M. le président. L'article 41 a été disjoint par la commission, 


[Article 42.] 


sixième alinéa de l'article 1% 


M. le président. « Art. 42. — ]\ 


de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1%45, moditi par 
l'article 6 de la loi n° 52-205 du 29 février 1932, est ainsi 
comp.ete : 

« Cependant, ces militaires: 

« lercevront, le cas échéant, l'indemnité de résidenre <ui- 
vant le taux vn vigueur au eu principal de la FA ion; 


« Continueront à ressortir à leur 


matière de prestations familiales », 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 42 
(L'artuce 12, aux voir, est adopté ) 


f 219 71 
[Article 1, ] 


l'article 43: 


M. le président. Je donne lecture de 


3. Dispositions diverses. 
« Art. 43. — Dans les d'outrt Inner, au Maroc et on 
Tunisie, l'administration mililuire assure elle-méime la cons- 


truclion des logements né: personnels, à l'aide 
de crédits qui lui sont accordés à cet effet 

« La même faculté lui est reconnue dans la métropole et en 
Algérie, nonobstant les dispositions de l'article 13 de | 
du 2% mai 1451 relative au développement des dépensez d'in- 
vestissement (réparation des dommages de guerre et construc- 
tion) lorsqu'il s'agit d'ensembles spécifiquement militaires ou 
maritimes et des bases ou des lieux de stationnement isolés, ou, 
à titre exceptionnel, dans les villes de garnison particulitre- 
ment lmporlantes. 

« La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
construits par l'Etat dans ces conditions peuvent étre contiég 
à des offices ou à des sociétés d'habitations à lover modéré, 
soit sous forme de cession en toute propriété à ces oflices ou 
sociétés, soit sous forme de mise en gestion. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Le Gouvernement a déposé 
une deuxième lettre rectiticative, mais rien ne s'oppose à ce 
que l'Assemblée statue sur l'article 43, 

M. le président. Le texte définitif de la commission n'est pas 
parvenu à la présidence. 

En conséquence, l'article 43 est réservé, 


à ses 


(Article 44.] 


M. le président. « Art. 44. — L'article 23 fer ajouté. à la lof 
du 11 juillet 193$ sur l'organisation de la nation pour le temps 
de guerre, par l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945 est 
complété par le dernier alinéa suivant: 

« Lorsqu'il est procédé à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique sans que l'immeuble ait été au préalable remis en 
possession du propriétaire, l'indemnité d'expropriation sera 
fixée suivant Ja valeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance 
de l'expropriation sans qu'il soit tenu compte des travaux 
effectués par l'Etat. » 

M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commission de la 
justice et de législation saisie pour avis, a présenté à l': 
cle 4% un amendement tendant à rédiger ainsi le texte modifi- 
catif proposé pour compléter l'article 23 ter de la loi du 
11 juillet 1938: 

« Lorsqu'un immeuble réquisitionné, fait, avant sa restitu- 
tion à son propriétaire, l'objet d'une déclaration d'utilité pubii- 
que en vue de son exproprialion, l'indemnité d'expropriation 
sera fixée sans qu'il soit tenu compte des travaux, effectués 
par l'Etat, qui n'étaient pas normalement à sa charge au sens 
de l'alinéa 1% de l'article 23 series. » 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. La commission des finances avait 
réservé sa décision sur l'article 44 jusqu'à l'examen de ce 
texte par la commission de la justice. 

Celle-ci, après étude, a approuvé le principe qui doit être mis 
en œuvre par le texte proposé par Je Gouvernement, Elle 
demande une seule modification de forme. 

Je vais brièvement justifier la rédaction qu’elle propose. 

Lorsqu'un immeuble réquisitionné est rendu à son proprié- 
taire, celui-ci doit, en application de l'article 23 ter de Ja loi du 
11 juillet 1938, restituer à l'Etat une partie des sommes inves- 
ties dans cet immeuble en vue de l'améliorer. Lorsque l'Etat 
veut, après réquisition, exproprier cet immeuble, le proprié- 
taire réalise une opération spéculative particulièrement fruc- 
tueuse. 

En application de l'article 23 ter, il ne devait, suivant les 
cas, rembourser que des sommes nettement inférieures à celles 
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| dépensées par l'Etat. Cependant, l'indemnité d’expropriation Nous demandons donc la suppression des articles 16 1 :- _ 
tenait compte de la plus-value considérable résultant des tra- La commission de la défense nationale pourrait ain - aidée 
L Vaux effectués par l'Etat, du problème à l'occasion du dépôt d'un nouveau pro, n 
La commission de la justice se borne donc à demander une Nous demandons à l'Assemblée de se prononcer par tis \ 
modification de forme. M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je remercie mon ami M 
M. Christian Pineau, rapporteur. La commission accepte deville de me donner l'occasion de lui apporter les 5p4. fe 
l'amendement. qu'il désire. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- A cette heure, je ne ferai pas un historique de l'aft,re à, 
. Mmaud, accepté par la commission. l'arsenal de Châtillon et de Lyon. On voudra bien r iitre 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) que je m'intéresse particulièrement à la question en 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. lité de député de Lyon. 
Je mets aux voix l'article 44 modifié par l'amendement de A l'origine, il s'agissait d'un atelier-témoin qui des 
Bi. Grimaud. certains travaux spéciaux en vue de vérifier les prix de 
(L'article 44, ainsi modilié, mir aux voir, est adapté.) de diverses sociélé, A un moment où, du fait mn : 
des contingences administratives et des règlements d'arcriux 
[Article 45.] il est fort difficile de donner à chacun des deux établ 
M. le président. « Art. 45. — Est autorisée l'aliénation aux | de 
enchères publiques ou à l'amiable par le service des domaines ll s'agit là d'une fusion réalisée sous la forme d'une fl 
de l'ensemble des immeubles et installations industriels sis à de la SN. C. A. en vue d'aboutir à une gestion par le: er vx 
dannemezan (Hautes-Pyrénées), affectés au ministère de la des privées qui ont maintenant fait leurs preuves da 
défense nationale (service des poudres) et dont l'exploitation est semble des usines nationales. 
actuellement concédée à Ja société anonyme des produits En ce qui concerne les personnels spéciaux, j'ai négin it jee 
azolés, » le ministère budget, que je remercie d'avoir bu valu 
Personne ne demande la parole ?.… après des mois, donner son accord, Ces personnels cote. | 
Je mets aux voix l'article 43. ront done à bénéficier des avantages spéciaux dont 
(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) sent, en contre-partie de leurs cotisations. | “ t 
Le mobile auquel nous obéissons, monsieur Capdeville, « 
{Article 46.1] donc de donner le maximum de plan de charge 0e, 
à 2 Chacun d'entre vous à certainement en mémoire Lriste 
l'acronauti que cesse de fonctionner en tant qu'établissement souvenir de certains accidents d'avialion qui ont eu lieu, en 
d'Etat ‘ : particulier sur des V. G. %. Il est souhaitable de ne plus les LE 
« L'Etat est autorisé à apporter tout ou partie des biens de àti 
l'arsenal de iéronautique une société nationale de construc- IL cunvient de spécialiser l'atelier de Châtillon dur: «brie ac 
cation de matériels et d'engins spéciaux dont vous so 
: ions aéronautiques et à souscrire à l'augmentation de capital l'utilité première et l'atelier de Lyon dans la réparation . 
£unseculive port. tretien des machines aéronautiques, un 
Les tt incferts de ere dits rendus nécessaires seront réalisés Je donne donc à M. Capdeville l'apaisement qu'il désire. 
ir décret, tant à 1 intérieur du budget annexe des constructions collègue peut être assuré que sa promesse que je [a de 
à ET mautiques qu'entre le budget de la défense nationale (sec- d'hui sera tenue. 0 
tion air) et le bu iget d'équipement des services civils (finan- M. Manceau a parlé de notre dépendance à l'égard de l'armée me 
ces, chapitre 9021), x américaine, C'est là une chanson que nous entendons ae toi 
* « Les opérations prévues au deuxième alinéa du présent arti- souvent. Mais M. Manceau a oublié de dire que les honribies déf 
À £le ne donnent leu à aucune perception au profit du Trésor, » ouvriers qu'il représente sont précisément ceux qu $ 
M. Gilles Gozard a déposé un amendement ainsi conçu : ateliers, loin de s'inquiéter du plan de charge et du 
« 1. — Supprimer l'article 46. ra on savoir S'il y aura du travail le lendemain pour l' 
« - nséquence, supprimer rrticle 15. » personnel, <e contentent de distribuer dans les 
La parole est à M. Capdevilie, pour soutenir l'amendement. tracts politiques qu'il est préférable que je ne comn QI 
| M. Jean Capdeville. M. Gozard avait aussi l'intention, je crois, pas ce soir à l'Assembiée, afin de ne pas lui faire perire son te 
de déposer un contre temps. nal 
Keprenant une partie des observations qu'il a présentées, je Je l'ai dit dans la discussion générale, je le répète 
désire obtenir de M, le secrétaire d'Etat à l'air l'assurance que mier souci, dans l'aéronautique francaise, est de tou » äpp 
le personnel et le centre d'études de l'arsenal de Châtillon ne ner la priorité au travail français. C'est ce souci qu Î leaf 
verront en aucune façon leur activité diminuée et que, d'autre demander l'assouplissement des règles de fonctliont le d'Ft 
; part, les avantages acquis par le personnel seront maintenus. l'arsenal, en faisant de celui-ci une filinle d'une sociste nabw 
1 La commission de la défense nationale a eu l'occasion de nale. L 
| recevoir les représentants de tous les syndicats de l'arsenal de M. le président. La parole est À M. Capdeville. clen 
Châtillon, Ceux-ci nous ont exposé en détail leurs revendica- M. Jean Capdevilie. Je remercie M. le secrétaire d'Etil de st prit 
| tions et exprimé leur désir de continuer à travailler pour Ja explications. Je lui poserai une dernière question avant de Trek etre 
défense nationale. Is Ctaient, Je dois le dire, animés du meil- rer l'amendement de M. Gozard. Cons 
1 leur esprit et des meilleures intentions et ont fait valoir des Les syndicats nous ont exposé le problème du décla-sement 
1 observations qui ont paru à tous les membres de la commission d'une certaine partie du personnel. Vos services, monsieur le vues 
L parlailement dignes d'être retenues. secrétaire d'Etat, ont-ils pu examiner ce problème et le reset à le 
Je désire obtenir du Gouvernement l'assurance que, si une favorablement dans le mème sens que E commission de 4 ve! 
4 fusion intervient avec une société nationale, ces techniciens et défense nationale Jorsqu'elle avait entendu les -514138 Pre 
ingénieurs ne verront pas leurs efforts antérieurs voués à intéressés ? 
| l'échec et qu'en conséquence leurs services et leurs intérêts M. le président, La parole est à M. le secrétaire JT i LL 
| Seront pleinement sauvegardés. l'air. È 
| M. le président, MM. Pierre Cot, Joinville et Manceau ont M. le secrétaire d'Etat à l'air, J'avais, à l'époque, l'honneur 4 
déposé un amendement ainsi rédigé : de présider la commission de la défense nationale et je parte 
« 1. — Supprimer l'article 46. toujours votre point de vue. M 
: « Il. — En conséquence, supprimer l'article 47, » Puisque j'ai le plaisir d'avoir auprès de moi M. le secret Phon 
La parole est à M. Manceau. d'Etat au budget, je lui passe la parole, car la question 18 pur 
M. Robert Manceau. Nous demandons, nous aussi, la suppres- plus de mon ressort. ié : 
sion des articles 46 et 47, car nous n'approuvons pas la liqui- M, Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Je nai - 
dation de l'arsenal de Châtillon. demandé la parole, mon cher collègue. Vous connaissez fi Le 
Le personnel, unanime, à protesté contre cette prétendue bien la question et vous l'avez parfaitement défendue. 
' réorganisation qui, conduisant à la disparition pure et simple M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je la connais en elle, mn 
de l'arsenal, est un signe de la dépendance totale du Gouverne- cher collègue. . 
ment à l'égard de l'armée américaine. Puisque M. le secrétaire d'Etat au budget est à mes coie, LE 
D'aïleurs, cet établissement ayant été créé par une loi, suis persuadé qu'il voudra donner satisfaction à li fr 4% lp 
il est nécessaire de disjoindre les articles 46 et 47 et, éven- demande de M. Capdeville et aux miennes qui se “omégité h del 
tu: ment, de discuter un nouveau projet. exactement. 
; Entin, il opparait nécessaire, comme l'a dit M. Capdeville, de M. Jean Capdeville. Je prends acte de votre rt] "e eds 
| garantir les droits du personnel qualifié de l'entreprise, reure l'amendement, drait 
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nt. L'amendement de M. Gozard est retiré. Je 


mets aux voix l'amendement de MM. Pierre Joinville et 


Manceail. | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recucillis.) 
m. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 99 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja purule ?.. 
Je mets aux voix l'article 46. 


(L'artu le 46, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 47.] 
M. le président. « Art. 47. — L'ensemble des personnels de 


arsenal de l'aéronautique, à l'exception des fonctionnaires, 
sera repris par Ja société nationale de con<tructions aéronau- 
tiques susvisée: ces peæsonnels continueront à bénéficier des 
contrats de travail en vigueur, dans les conditions prévues par 
l'article 23 du code du travail; toutefois, les émoluments de ces 
personnels pourront étre alignés, suivant les catégories, sur 
ceux des personnels correspondants employés par la S. N, C. A. 

Les ouvriers et ouvrières du cadre tribulaires de la loi du 
2 août 149 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par 
la société nationale continueront, pendant toute la durée de Jeur 
activité auprès de ladite société, à être aftiliés, à titre per- 
sonnel, au régime de retraites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette aftihation qui sera exclusive de toute participation à 
un autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et 
invalidité ou pension, entraînera l'obigation pour ces ouvriers 
de verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi du 
2 août 1949 une retenue de 6 p. 100 calculée sur les émolu- 
ments dont ils auraient bénéficié s'ils étaient demeurés en fone- 
tion dans un établissement d'Elat relevant du ministère de Ja 
défense nationale. 

« La société nationale sera redevable envers Jedit fonds 
spécial d'une contribution double de celle de l'intéressé. 

« Après accord de la société nationale intéressée, et en fonc- 
on des possibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, 
sur leur demande, auront priorité pour être réaffectés dans un 
‘lablissement d'Etat relevant du ministère de la défense natio- 
nale. 

« Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être 
ppheables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur 
itaflectation comme ouvrier du cadre dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

loutefois, pendant la période transitoire de six mois qui 

vra la promulgation de la présente loi, en dehors des licen- 
cements qui pourraient être prononcés pour des raisons disci- 
pinaires, les personnels de l'arsenal de l'aéronautique devront 
ttre maintenus en fonctions au sein de la société nationale 
Considerce, 

Les modalités d'application du présent article seront pré- 
Vues par un décret conjoint du munistre de la défense natio- 
late, du secrétaire d'Etat à l'air et des finances qui devra inter- 
venir dans un délai de six mois. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 47. 
L'article 47, mis aux voir, esl adopté.) 


‘ 


[Artie le 48.] 


M. le président. « Art. 48. — Sont déclassés les électro-séma- 
Poores de Biarritz, des Sables-d'Olonne et de Gravelines, classés 
Par la ici du 18 juillet 1895. » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 48. 

L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 49.] 


le président. « Art. 49, — Pendant une période d'un an à 

siipier de la promulgation de la présente \oi, le ministre de 
nationale pourra procéder : 
C 1° \ tous changements d'armée, sur demande agréée des 
Intrressés, d'officiers de réserve, des grades de sous-lieutenant 
“ommandant inclus, que l'aménagement des effectifs ren- 
né Cessalres 


hi 
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« 29 A tous changements d'arme do corps ou à 
l'intérieur de chaque armee, QUI pourront elre prot és pour 
les personnels des réserves, au profit arines, de ps ou de 
cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositi tarmment 
en ce qui concerne les prises de rang, ( t d es pur 
decret 

M. Triboulet, au nom de la commission de la déf 
hale Saisie pour avis, ad pos 
get l'article 49 comme suit 

« Pendant une période d'un an à compter de ] gation 
de la présente loi, Le ministre de Ja defense hatio pourra 
procéder 

« 1° A tous changements d'armée, sur demande de lures 
eee Dal ] d'Etat it » 
actifs ou de réserve, des grades so] it 
dant inclus, que l'aménagement des effecufs rendrait 
DILE RE 

« A tous changem d'armi rps ou le « 
l'intérieur de chaque armée, qui pourront étre prononcés, soil 
pour les personnels des réserves, soit pour les office el « 
officiers d'active Volontaires, au profit d'arines, de corps vu di 
cadre déficitaires, 

« Les conditions d'appl cation de ces di<positions, notamment 


en ce qui concerne les prises de rang, seront détinies 


| ir d ref 
« Ces d Spositions ne sauralenht en aucun cas permettre a des 

bénéficiant pas de 
ciaux d'être versés ns des corps ou cadres bé ficiant de tels 


classements, » 


personnels ne ciassetmmenis indiciaires 


La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. J'avais entendu 
Ja discussion à laquelle l'article 49 avait donné Heu devant la 
commission des finances et j'avais pensé que les observations 


faites n'étaient pus justifiées, 


En il ne S'agit en aucune facon de dé] isser les limites 
budgétaires des différents cadres, forte raison celles qui 


a pilis 
seraient fixées par un état G que le Parlement serait 
adopter au cours de l'été, I s'agit simplement, dans les cadres 
fixés, de donner plus de souplesse aux affectations d'officiers, 
Certains d'entre eux sont dans une situation difficile parce qu on 
ne peut pas les changer d'arme comme ils le désireraient et 
comme les besoins du service le nécessiteratent. 


4 


Nous placant sur le plan technique, nous lisistons pour que 
l'Assemblée ad pie cet article qui, en aucune facon, 16 Je 
ropele, ne tend a dépasser les limites le budget uu 


rue les différents gradi 
rapporteur. La 


par la loi en ce qui 
M. Christian Pineau, 
l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix 
boulet, accepté par la commission, 
L'amendement, mis aux vorr, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient done l'article 49, 


DE 
OIHINISSION  accepie 


de M. Tri- 


l'amendement 


[Articles "0 à 53 ] 


TH) Dans la limite des erédits bud 


M. le président. « Art. 


gétaires inscrits à la présente loi pour l'entrainement des résé 
ves de l’armée de l'air. le ministre de la défense nationale est 
autorise. pendant l'année 1952, à conclure des accords armia- 


bles iv 
de les faire « 
maximum, appartenant au personner navigant des 
l'armée de l'air, effectuant des péi d'entrainement acrien 
dans les conditions prévues par l'article 51 de Ja loi du 31 mars 
198 relative au recrutement de l'armée. » 

l'ersoune ne dema de Ja pal ne ? 

Je mets aux voix l'article 50, 

L'article onis aux voir, est adopté 

« Art. 51. — Est autorisé le transfert de huit emplois d'admie 
nistrateurs vils du col mormique, du budget des 
finances et des affaires économiques (HE — Affaires économi- 

1 


les compagnies de l'aéronautique ma 
mneourir à l'entrainement de cent <pécialistes, an 
In { reserves 


odes 


trole 


ques . au budget de la défense natio 


« Les crédits afférents à la rémunération 
seront transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent, 


aux chapitres correspondants du budget de la défense natio 
nale. » idopté ) 

« Art, 52, — L'agent comptable des servi industriels de 
l'armement est habilité à poursuivre, par délégation du mandat 
légal de l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des 
traites, des arrètés de débet et des titres exécutoires constatant 
les créances de ces services, Ce recouvrement est effectué 
comme en matiére de contributions directes — (Adopt 

« Art. 53 — Les dispositions de l'article 19 de la loi du 
28 juin 1%41, relatives à l'imputation des ordonnances émises 
au profit de l’agent comptable des opérations du Trésor à 


l'étranger, pour la régularisation des achats effectués au cours 
des années 1939 et 1940, et de l'article 1* de l'ordonnance 
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5 n° 45-593 du 9 avril 1945, relatives à l'acquittement des dépen- M. le rapporteur. Je tiens à dire, après avoir consulté x - 
ses applicables au règlement des créances résultant de la ligui- collègues de la commission des finances présents en séarne : t 
dation des marchés de la défense nationale, sont prorogés jus- les lettres rectificatives déposées e le Gouvernement nd { 
qu'au 31 décembre 1952, » — (Adopté.) que traduire très exactement les décisions déjà prises p 

semblée, puisque celle-ci a accepté le principe de re 
[Article 54.] dans les crédits d'armement proprement dits, les aba! : | 

qu'elle avait opérés sur les crédits de fonctionnemen e 

: M. le président. « Art. 54, — Les comptes généraux de maté- Si M. le président voulait bien mettre aux voix l'ensern! 
riel, en valeur, du ministère de la défense nationale (services lettres rectificatives, il nous serait possible d'en term ; ! 
de la guerre, de la marine, de l'air) ne serout pas produits soi”. 

our l'année 1946. » 4 M. le président. Je ne puis vous suivre, monsieur le - . 
M. Iriboulet, au nom de la commission de la défense natio- teur, car les services doivent constituer les dossiers © 
nale, saisie pour avis, a présenté un amendement tendant, à ces textes qui doivent être présentés convenablement à ! | ! 
Ja tin de l'article 54, à substtuer aux mots : « l'année 1946 », blée, à la suite d'un rapport de la commission. | 
les mots: « les années 1946 et 1947 », D'autre part, il a été convenu que la discussion se: 
La parole est à M, Triboulet. rompue ä minuit, 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. lei, la commis- Mieux vaudrait done renvoyer la suite de Ja diseu<<io: à h L 
sion de la défense nationale sort un peu de son rôle. Mais on séance envisagée pour demain soir. I! est d’ailleurs pri 1 - 
Jui à signalé que la cour des comptes insistait vivement pour nous entendrons un discours de M. le ministre de la dite LR: 
que s services comptables de l'armée ne soient pas obligés, nationale. 
pour l'année 1947, à une mise à jour des comptes de matériel. M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le 3 
fl paraît que, pour les années 1938 et 1949, il sera possible dent, si nous reportions la suite de la discussion à 
de mettre les comptes à jour. Mais à vouloir revenir sur le soir, celle-ci se déroulerait sans doute devant trois ou : 
passé, on n'aboutirait qu'au désordre. 7 députés, car il n'y a presque plus rien à voter. | 
C'est pourquoi nous insistons pour que les comptes ne soient Au contraire, si nous acceptions de prolonger la } 8 
repris qu'à partir de l'année 1948. séance d'une vingtaine de minutes, nous dispenserions | 1e. | 
M. le président. La parole est à M. le rapp rieur. blée d’une nouvelle réunion et nous en terminerions 
M. Christian Pineau, rapporteur. Je dois déclarer que la cour conditions rormales. à 
des comptes ne nous a pas donné l'opinion indiquée par M. le M. le président. Monsieur le ministre, il mous faut d'il Fe 
rapporte ur pour avis. Mais si le Gouvernement estime ne pas recevair les chiffres de la commission des finances. 
ouvoir obtenir les comptes dont il s'agit, nous ne voulons pas 11 faut ensuite que les services de la présidence e étal t 
LÉ géner en exigeant de la paperasserie. le dossier permettant de présenter les textes à l'A: ; 
M. le ministre de la défense nationale, Tout le monde nous Tout cela demandera un certain temps. En outre, vous 1 
Cemande de. faire moins de paperasse, Vraiment, nous avons prononcer un discours. € 
autre chose à faire qu'à employer les cadres à cette tâche. M, le ministre de la défense nationale. Dix minute: x 5 ré 
M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- firont | + 
boulet, accepté par la commission et par le Gouvernement. M. Auguste Joubert. Il y aura aussi des explications d 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) M. le président. En eflet. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. D'autre part, je dois défendre Jes décisions pris r T 
Je mets aux voix l'article 54, modifié par l'amem dement de l’Assemblée sur les propositions de la conférence des pri ns, pé 
M. Triboulet. Il à été décidé de ne pas dépasser minuit, (Anteriuplions à | 
(L'article 54, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) gauche.) 
Si les présents ont toujours raison, les absents ne d t 
[Article 55,1 pas toujours avoir tort! 
M. le président. « Art. 55. — Les montants autorisés des fonds ee Pierre Métayer. Le sont des présents qui veulent !: 
des approvisionnements généraux du service des essences des = 
—#.…. et du service des poudres sont portés respectivement M. Auguste Joubert. Je demande la parole. ! 
4 de 4 milliards 200 millions à 6 milliards 500 millions de francs M. le président. LA parole est à M. Joubert. nai 
et de 2 milliards 5%) millions à 4 milliards de francs. M. Auguste Joubert. J (lais présent à la conférence les 7e ” 
« Le financement de cette augmentation sera assuré: e pm ou äprès-midi, lorsqu'il a été proposé de siéger è si 
« a) En ce qui concerne le service des essences des armées: A : ne 
« À concurrence de milliard S09 millions de franes par de la 
sur les excédents budgétaires de recettes passés ou 1 
venir, avant tout remboursement an Trésor des con- M. Auguste Joubert. cest à ma demande form { 
cent serv à des esse constitutiot le ses a éle décidé de proposer l'Assemblée de siéger ce sen 
approvision ments qu'à minuit et de pougssuivre le déba 
« À concurrence de 500 millions de francs au moyen des cré- était nécessaire pour l'épuiser. AURA à Ê 1 
tits inscrits au chapitre 5020 du budget de la défense natienals Rest Moins @lx. no cols pes qui soil possià 
l' 1079 de terminer la discussion à une heure raisonnable. Ji 
nn commune) pour l'exercice 1952 « Subventions aux bud- Y: dre j ui à été adopté il y a quelque 
gels annexes des poudres et des essences pour l'accroissement que ordre du jour qui a ae 
des fonds d'approvisionnement de ces services »; par l’Asse mblée, sur ions de 
« D) En ce qui concerne le service des poires : dents, soit respec té, (Très bien! très bien!) | 
au chanitre 502 M. le président. la sagesse le veut. Il était pos 
« Au des crédits inscrits au chapitre 5020 du budget de fi le icédente le fort ler des hserval 
la nale section commune), pour l'exercice 1952 In 4 la précédente séance, ue 
Subvention aux budgets annexes des poudres et des essence l'ordre du jour proposé par la conférence des prés | 
pour l'accroissement des fonds d'approvisionnement de ces I n'en a pas été lormulé et l'Assemblée a pris une ‘: L : 
Services ». Celle-ci ne peut étre modifiée. Je ne peux don is 
Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des qui m'est faile de prolonger 
ouutres et essences de » vés, at ome r 
devant le Parlen nn La suite du débat est renvoyé à la séance de den 
! précédente, le détail de la gestion industrielle de ces services 
| et établis conformément aux données définies par le plan — 3 — 
comptable. » 
M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE M 
y nale, saisie pour avis, avait déposé un amendement qui est QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT nec 
4 4 nne ne demande la parole ?... M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, ses 
Je mets aux voix l'article 55. conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous 7 « qu 
(L'article 55, mis aux voir, est adopté.) n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du tro “ 1 
[Article 56.] 1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 17 juin 
#. le président. L'article 56 a été disjoint par la commission. Le projet de loi relatif à l'emp'oi de La main-d œu wars de « 
Certain \br t chap tres ei d arlicies ont été reserves, gère dans les dé partement de la Guadel de 
Tuis la commission des finances n'a pas fait connaitre ses déci- et de la Réunion (n°* 2717, 3574) ; + 
Le projet de loi autorisant le Président de la R L 2 
M. ‘Christian Pineau, rapporteur. Je demande la parole. ratifier la convention internationale n° 95 conrer do 
M. le président, La waroie est à M. le rapporteur, tion du salaire. adoptée gar la Conférence intern: | relat 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE PU 17 JUIN 192 3207 
travai!, dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet Yougeslavie et e”ganisait La répartition de l'indemnité g'obale 
1049 nes 1399, 3572) : forfaitaire verse pat le souvervement vou 
‘3e Suivant la distribution du rapport: tion dudit 1 dont l'exan 
La proposition de loi de M. Caveux, tendant à modifier et à Con mn \ des affaires « & 
F 7 ] | M L 
.smpiéter la loi du octobre 1917 sur les débits de boissons, La con 
ce qui concerne les enfants d'âge scolaire 2289 3640) ; pubiiq à d er | 
La deuxième lecture du projet de loi tendant à modilier l'ar- à la protectio di l'es a 
n du livre IV du code du trava relatif aux élections en 
nos 2299 974): cin \ e et 
Suivant la distribution de l’avis : La dm \« 
[a proposition de loi de M, Muisan, portant codification de la 
<htion des jardins familiaux (n° 2467, 3051) ; grammes t 
Cuivant la distribution de l'avis supplémentaire : l'exa | 
- ner Ucie Zi du reglem \ 
es. tendant à modifier la du 24 ju relative aux lie pi ren DOUT a\ | 


ropositions de loi: a) de M. Meck et plusieurs de ses 
{ 


b) de M. Cordonnier et plu- 


tés des maires et adjoints; 
rs de ses collègues, portant revision des indemnités de 
to tions des membres du conseil général de la Seine: ce) de 
y, Cordonnier et plusieurs de ses collègues, portant revision 
des indemnités de fonctions des maires et adjoints; d) de 
M. Léo Hamon, sénateur, et glusieurs de ses coliegues, portant 
modification de l'ordonnance n° 45-2399 du {8 octobre 19145 et 
des textes subséquents, relatifs aux frais de mission et aux 
emnités de fonctions des maires et maires adjoints (n° 538, 
ai, 1459, 732, 2159, 3173, 3657). 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
relat à l'Union française des assoc at'ons de combattants et de 
velimes de guerre. 

{te est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par !’Assemblée nationale dans sa séance du 
{t avril 1952, étant devenu définitif, sera wansmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 
RENVOI A UNE COMMISSION 
M. le président, Dans sa séance du 6 juin 192, l'Assemblée 


nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale la proposition de loi de Mme Lempereur et plu- 


seurs de ses collègues, tendant à la titularisation des person- 
nels techniques des centres pubies d'apprentissage (n° 3591). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente pour le fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consuite J'As- 
semblée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la commis- 
le l'éducation nationale. 

Il n'y a pas d'opposition?.…. 

LE en est ainsi ordonné. 


DEMANDE El! AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 3676, distribuée et ren- 
vee à l'examen de la commission des immunités parlemen- 


RENVOIS POUR AVIS 


M le président. La comm:ssion des finances demande à don- 
Nés Son avis : 

(* La proposition de lai n° 3512 de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à assurer le financement d'un plan quin- 
Quénnal pour la construction de 2%0.000 logements H. L. M. de 
159 à 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
Si le Ja reconstruction et des dommages de guerre: 
=" La proposition de loi n° 3557 de M. Cordonnier et plusieurs 
ie ses collègues, tendant à la eréation d’ure bibliothèque natio- 
Nic Braille et d'une discothèque nationale à l'usage des aveu- 
Fes. dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 


: J e, de la population et de la santé publique ; 

h:: Le projet de loi n° 3649 autorisant le Président de la Répu- 
à ritifier l'accord franco-yougeslave du 14 avril 
lea! à l'indemnisation des intérêts français nationalisés en 


DEPOTS DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J ai recu Je M. le secrétaire d'Elat aux affaireg 


économiques un projet de loi complétant larticli Lure 
do ince n° 45-1483 du 30 juin relat.ve aux prix 

le projet de loi sera imprimé sous le n° J6N7, dis&ibué et, 
s'il n'y pas d'opposilion, renvoyé à la commission des allures 
économiqui 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant les articles 22 et 23 de la li du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération 

Le projet de loi sera imprimé sous Îe 1 GS, distribué et, 
n° va pas d'opposition, renvoyé à la comtuiesion des affaires 


économiques, (Assentiment.) 


9 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M. le président. J ii recu de M. le secre! 


d'Etat au budget 


une quatrième lettre rectificative au projet di n relatif au 
développement des crédils affectés aux dépenses de fonctions 
nernent et d'équipement des services mililaires pour l'exercice 
1952. 3296, 3556, 3607, 3629, 3644, 3608). 


Ea quatrième lettre rectificative sera imprimée sous le 1! 100, 
distribuée et. S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coins 
Iixsion des finanres, (Assentiment.) 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mine de Lipkowski et plusieurs da 


ses collègues une préposition de Joi tendant à faire 1 cer 
des dispositions de l'article unique de Ja loi n° 59-729 du 24 juin 
1950, les fonctionnaires et militaires décédés au rs de leur 
internement ou de leur Géportation ou des suites de cel 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 364, disiri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ia commis 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski, MM. Mallez et Pevtel une pros 
position de ifi tendant à intégrer ies a'locations aux grands 


invalides et aux grands mutilés, prévues par les art s st et 


36 du code des pensions, dans la pension principale servie aux 
tributaires de la loi du 3! mars 1919 et à calculer la pet les 
invalides de 10 à 80 p. 100 proportionnellement au montant de 
la pension allouée à un invalide à 100 p. 100, allocations come 
prises, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2690, distri. 
buée et, s’il w'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sérafimi et plusieurs de ses collègurs une pro- 


o<ition de loi tendant à modifier la loi n° 49-42) du 25 1nars 
1M9 révisant certaines rentes viagères constituées entre par- 
ticuliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9691, « 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bavlet et Laplace une proposition de loi ten- 
dant À faciliter l'attribution des prestations aux vieux travail- 
leurs salariés par la modification du « recours employeur 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3602, ditri- 
buée et, &«’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Furand et plusienrs de ses une pro 
position de loi tendant à compléter l'article 29 de la loi de 
finances n° 52-401 du 14 avril #92, relatif au délai d'exigi- 
bilité des im)ôts directs. 


lègues 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3694. distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. sentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis une proposition de loi rela- 
Lve à la rénovation et à l'équipement des hôpitaux marseil- 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2695, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. {Assen- 
timent£.) 


J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses collé- 
gues une proposition de loi tendant à atbroger la réduction de 
crédits prévue au chapitre 5000 du décret n° 52-438 du 28 avril 
1952 portant ippli tion de l'article 6 de la loi de tinances pour 
l'exercice 1952 (éducation nationale) et concernant le centre 
national de la recherche scientifique. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 3696, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot une proposition de Joi tendant à 
compléter le deuxième alinéa de l'article 25 de la loi du 13 juil- 
let 1925, atin d'obtenir qu'une part de la taxe d'apprentissage 


r 


versce por les horticulteurs et les maisons de production de 
semences puisse être affectée par eux à L'eutretien d'organisa- 
lions d'apprentissage horticole, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 3697, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des tinances, (Assentiment 


J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder un délai de route de six 
Jours aux fonctionnaires, employés et travailleurs originaires de 
Corse, résidant sur le continent et se rendant en Corse pour y 
passer leur congé annuel ou ex eplionnei. 

La propesition de loi sera imprimée sous le 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 


LE 


n° 3698, distri- 


de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à accorder une subvention 
de fonctionnement de 100 francs par enfant et par jour de colo- 
nies de vacances. 

La proposilion de loi sera impæimée sous le n° 3699, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
le l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses coliègues une propo- 
sition de loi tendant à compléter l'article {°° de la loi du 17 avril 
1923, modifié par la loi du 23 mars 1928, pour en étendre le 
bénéfice aux veuves de guerre 1914-1918 qui ont acquis la natio- 
halilé française en application du code civil, par voie de mariage 

nntracté après 1919 avec des Alsaciens et des Lorrains réinté- 
grés de plén droit ou par jugement dans la nationalité fran- 
çaise en exécution du traité de Versailles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3701, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


— 11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mme Cardot et tendant à la prise en compte Jes enfants décé- 
dés par faits de guerre pour l'attribulios du droit à la majo- 
ralion de la retraite vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3693, distri- 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


buce et, 
(Assentiment.) 


du travail et de la sécurité sociale. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Mondon une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reconduire et à 
revaloriser l'indemnité de difficultés administratives accordées 
aux fonctionnaires d'Alsace et de Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3673, 
listribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, ,Assentiment.) 
revaloriser l'indemnité de difficultés administratives accordée 

J'ai recu de M. Pierre André et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
lixer, dans le commerce de détail, un régime de travail compa- 
tible avec le plein emploi et les intérêts du consommateur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3678, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mussion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de 
tendant à inviler le Gouvernement à provoquer ! 
la situation des catégories féminines des P. 7. T. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous 
dis'ribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, rénvovre 


mission des moyens de commumeatica et du tour.sn 


liment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le présdent. J'ai recu de M. Charles Barangé. 


genéral, un rapport, fait au nom de la commission d: 
sur la proposition de loi de Mme Vermeersch et pl 


ses coliègues, tendant à alæoger les taxes sur 
(ne 2249). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 681 et distrib 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur géné: 
port, fait au nom de la commission des finances, 
de loi de M. Waldeek Rochet et plusieurs 


égues, tendant à abroger les taxes fiscales frappant : 


blé-farine-pain, ainsi que la taxe de 6 p. 100 prévu: 


du budget annexe des allocations familiales agricoie: 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3682 et disir.| 


J'ai recu de M. André Burlot un rapport, fait a 


commission des finances, sur le projet de loi por! 


baïion du compte définitif du budget local de 
(exercice 1945) (n° 3381 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3683 et d'striln 


J'ai recu de M. André Burlot un rapport, fait au 


commission de< finances, sur le projet de loi app: 


comptes définitifs du budget local de la Nouvel 
et dépendances pour les exercices 1939, 1940, 1941 
1944. 1945, 1946, 1.17 du budge: spécial des grands 


dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (exe! 


(n° 3233). 
Le rapport sera imprimé sous le 1° 2685 et dit: 


DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, 


général, un avis, présenté au nom de la conmmmi- 


finances, sur la proposilion de loi de M. Mouton et 


de ses collègues, tendant à exonerer totalement ue 


permis de les grands invalides de guerre 


de la loi du 22 mars 1935, moditiée par le d 
17 juin 1938 (n° 1655). 
L'avis sera imprimé sous le n° 2679 et distribué 


J'ai recu de M .Charles Barangé, rapporteur géneral 
présenté au nom de la commissicn des finances, sim 
sition de loi de M. Darou et plusieurs de ses colles 
dant à compléter les dispositions de la loi n° 50-K:9 


let 1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité 
aveugles de la Résistance (n° 2672). 
L'avis sera imprimé sous le n° 3680 et distribue. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapperteur general 
présenté an nom de la commission des finances sut 
1° de M. Delcos et 


prop »sitions de loi 
ègues, tendant à modifier le derner alinéa de | 


l'ordonnance du 25 août 1944 moditiée par l'arucl 


loi du 8 août 1950, afin de porter à Six fois le mi 
les limites de cumul d'un traitement et d'une pr 


M. Blachette et plusieurs de ses collègues, tendant à 


le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 
moditié par l'article 43 de 
à six fois le minimum vital les limites de cumul 


: de la loi du 8 août 1950, atin 


ment et d'une pension; 3° de M. Cristofol et piusi 


collègues, tendant à modifier l'article 4 de lori 


25 août 1914 modifiée par l'article 43 de Ja loi du * 
afin d'élever à six fois le minimum vitai le plafond 


d'une retraite et d'un traitement civil: I — ia propos 


résolution de M. Jean Masson et plusieurs de ses co 


dant à inviter le Gouvernement à apporter cerlait 
rations au régime da cumul des pensions et des ren 


publiques (n° 627, 1587, 2418, 1822 


L'avis sera imprimé sous le n° 3684 et distr hué. 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 18 juin, 


une heures, séance publique : 

Vote du projet de Joi tendant à modifier la lég'< 
remembrement (n° 478 rectilié, 2773) (sous resei 
ait vas débat) — M. Elain, rapporteur); 


À 
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suite de la discussion du projet de loi n° 3226 et des lettres 
rectiticatives n° 3607, 36H, 360), 3400 au de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1952 (défense nationale) (n°° 3556, 3600, 3625 — j"e partie 
7e partie). 

1a séance est levée. | | | 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

Lalssy. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 13 juin 1952. 


CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE 


page 291, {re colonne, rétablir ainsi qu'il suit le 3° alinéa: 
« Chap. 4042. — Allocation de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement « guerre », 8.822.000 F ». (Adopté.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 13 juin 1952. 


CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Page 2896, 2 colonne, état D, chapitre 391: 


Au lieu de: « 5.275.000 F », 
Lire: « 5.775000 F ». 


Erratum 
eu compte rendu in extenso de la 1" séance du 13 juin 1952. 


Pge 2806, 2e colonne, 8° alinéa: 
Supprimer cet alinéa, qui vise le chapitre 9041. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la © séance du 13 juin 1952. 


CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Page 2912, > colonne, 5° partie, matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 
Chapitre 3035: 
Au lieu de: « ,.. 1.557.809.000 F ». 
Lire: « .,. 1.577.809.000 F ». 


Opposition au vote sans débat des proposilions de loi: 1° de 
M. Sietridt et piusieurs de ses collègues (n° 617) tendant à 
compléter l'articte 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 relatif à l'adaptation de la législation de la sécurité 
sociale à la situation des cadres ; 2° de M. Gernez et plusieurs 
de ses collègues (n° 1059) tendant à ouvrir un nouveau et 
dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par la loi 
n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les législations 
de sécurité sociale à la situation des cadres; 3° de M. Jean 
Cayeux (n° 1302) tendant à la réouverture d'un nouveau délai 
Pour le rachat des cotisations de sécurité sociale au profrt des 
auteurs et compositeurs ; 4° de M. Etienne Fajon et plusieurs 
de ses collègues (n° 1330) tendant à donner aux conjoints 
Survivants des agents des cadres la possibilité d'effectuer, 
dans un délai d’un an, à compter de la promulgation de la 
Présente loi, les versements rétroactifs d'assurance vieillesse 
aux lieu et place du de cujus; 5° de M. Duquesne et plusieurs 
de ses collègues (n° 2127) prorogeant le délai d'application de 
l'article 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adap- 
ter les législations de sécurité sociale à la situation des 
Cadres formulée par M. Montillot. 


we déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
UD: 


talons à présenter. 


- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues tendant à 
annuler le décret n° 52-461 du 28 avril 1952 portant réduction 
ou blocage de 85 milliards de crédits sur les dépenses de répa- 
ration des dommages de guerre et de construction pour l'exer« 
cice 1952 (n° 3606). 


1° Avis de M. le présidé nt du co? seil. 


] », 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussiom® 
d'urgence déposée au début « \ e du 10 | 1902 par 
M. Lunormand pour sa proposition de loi tendant à ai er le décret 
ne du 28 avril 1952 portant réd nm où hiocage de 85 
liards de crédils sur les dépenses de réparation des dommages de 
guerre et de construction ur l'exercice 1952 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séanre du 10 juin 14% ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre n avis favorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgenc 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expri de ina 
très haule considération, 

Signé: ANTOINE 


29 Avis de ln commission intéressée, 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intés 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à inviter le Gouvernement à inclure dans le projet de 
réforme fiscale des dispositions permettant d'éviter les dif- 
férends entre locataires et propriétaires, lors de la répar- 
tition des taxes dites « municipales » (n° 3612). 


1° Avis de M. le prés dent du conseil. 


Acceplation tacite, 


20 Aris de la commission intéressée, 


s 


Monsieur le pré-ident, 


J'ai l'honneur de vous informer q ln commis: de la insticd 
rt de législation, au cours de sa séance du 12 juin 1952, a repous<é, 
par 2 voix Contre 1, la demande d WscusSsion d'urgence pre tr@ 
par M. Ouinson et plusieurs de ses collègues, pour leur prop on 
de résolution {n° 3612) tendant à inviter le Gouvernement À inclure 
dans le projet de réforme fiscale des dispositions permettant d'éviter 
es différends entre locataires et propriétaires, lors de la réf on 
des taxes diles « municipales » 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hautg 
consécration 

Le vice-président de la commission de la justice 


el du législation 
JEAN MiNJOZ. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Conte, tendant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer 
immédiatement un secours d'urgence aux sinistrés de l'orage 
qui s'est abattu dans la nuit du 6 au 7 juin 1952 sur le terri- 
toire de la commune de Banyuls-sur-Mer ; 2° à prendre d'ur« 
gence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à 
accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1952 
(n° 3618). 


1° Avis de M. Le président du conseil. 


Acceplafion tacite, 


2° Aruis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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M. Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes , . 
} Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérèt ; | 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution | à Celles qui saxérent Miles. 
de MM. Maurice Fredet, July et Levacher, tendant à inviter le À À 104 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour reconstituer le gitiun de loi M. Louis Vallon et plusieurs ces 
stock de vaccin nécessaire à la lutte contre l'épidémie de sur le contrôle et la réglementation des cutentes ind. . ] 
fièvre aphteuse (n° 3620), et commerciales (n°* 496, 2145, 3085); 
2e De régler comme suit l'ordre du jour de la i 
te Avis de M. le président du conseil, 25 juin au 1% juillet inclus: 
a) Réserver les séances de jeudi 26, après-midi et …; 
Accéplalion tacite, l'ordre du joùr suivant : 
| - Projet de loi autorisant le Gouvernement à conférer à 
7 2° Avis de la commission intéressée, posthume la dignité de maréchal de France au gén . L 
13 juin 1952. Leclere de Hauteclocque (n° 3466) ; 
Monsieur le président, Véritication des opérations électorales de la Guadelon} 
J'ai l'hor r de vous faire connaitre qu'au cours de sa séance Suite de la discussion du projet de loi relatif ou , 
d (LES ! de l'azri iiture des vingt des ententes professi mnelles ; 
commissaires présents, s'est prononcée en faveur de la discussion b) Réserver les séances de vendredi 27, matin, apr et D 
d e de la proposition: de résolution (ne 3620) de M. Frédet Soir : 
tendant à in e Gouvernement à prendre tou es mesures pour A la discussion de la proposilion de loi de M. Caillvet ten. 
recon e stock de va nécessaire à la lutte contre l'épidémie dant broger les disnositi le la loi du 27 août : | 
de leuse:; la alsolue requise par le réglement an a 4 1 ons a 101 Du 
h'avant pas été atteinte, l'urgence n'a pas été valablement adoptée. liant l'article 10 de Ja loi du 27 septembre 16, t 
Veuillez malle résident, l'assurance de ma haute le renouvellement des membres de l'Assemblre \ 
considéral'on inçaise élus par les représentants mb! le 
Le ;résident de la commission, 213, HUB), ce défrat étant organisé ; 
ALBENT LALLE. S".1 y a lieu, à la deuxième lecture, du budget mili! 
+0+- c) Inscrire en de la séance du mardi 1% ju après 
midi, la fixation de la date de discussion des interpu : | 
Mme Galicier, MM, Schmittlein, Lamps, Soustelle, Verne 
Convocation de la conférence des présidents. droux, Gaillemin, Meck et Catrice, sur la cerise de à , 
textile ; 
La conférence eonstituée conformément à l'article 39 dn la de la de mardi 1® v 
réglement est “onvoqure par M. le président pour mercredi tee e mardi soir à la lin du débat sur 
148 juii 1952, à onze heures trente, dans les salons de Ja 
présidence, en vue d'organiser le débat sur le renouvellement En outre, la conférence des présidents a décidi 1, 
des membres de l'assemblée de l'Union française élus par sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les aflaires al 
d'Assemblée nationale. compte rendu ertenso sous la rubrique: « Inscr;ton 
++ d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 
Propositions de la conférence prescrile par l'article 34 NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
du règlement de l'Assemblée nationäle. 
(Réunion €u mardi 17 ju'n 1:52.) co! 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Conformément à l'article 34 du règlement, le président de M. Vals a été nommé rapporteur du projet de lo ji) « 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 17 juin 1952, tendant à ratitier le décret du 11 avril 149 approu: : cor 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des délibération prise par le conseil d'adroinistration du Car les 
groupes. le 21 janvier 1949, à l'effet de moditier l'article 90 du ra 
| du 17 février 1921, 
La conférence des présidents propose à l'Assemblée : ou 
1° D'am nager € uine QUE l'ordre du Jour fixé pour la M. Vals a été nommé rapporteur du projet de loi n° 3) î = 
seunaine du 15 au 2% juin 1952: ratifiant le décret du 25 mat 1950 approuvant une deéliberaton 
a) Si besoin est, tenir une séance demain mercredi. de vingt pris: le 27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afriqu 
et une heures à vingt-quatre heures, pour achever la discus- dentale française tendant à modifier le décret du 1° jun 1x 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- portant réglementation du service des douanes dans ve terre 
tés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- loire en ce qui concerne le régime de l'admission re ë 
vices mililaires pour l'exercice 1952 Défense nationale) des sucres. 4 
(ne 93226, 3506, JOHN), 1007, 2625, 3034, : at 
b) Inscrire à l'ordre du jour du vendredi 20, matin, après M. Vals à été nommé rapporteur du projet de Joi 1° 3 D l'a 
le projet de loi autorisant le Président de Ja République à rati- ratifiant le décret du 18 août 1950 approuvant une délbériton D bi: 
tier l'accôr 1 entre la France et la Pologne sur le règlement par du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en Û inte 
Ja Pologne des créances financières francaises, conclu à Paris 16 décembre 1949, exemptant la viande fraiche ou cor gere 
le 7 seplembre 1951 (n° 2830), le projet de loi complétant l'ar- la surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de £ 
iele 27 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relalive aux É 
prix (n° 367). cette discussion pouvant ètre poursuivie l'après- M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi à 
midi s'il v a lieu; : ratitiant le décret du 7 août 1950 approuvant une dei D «1 
c) Procéder mardi 24, au début de l'après-midi, dans les prise le 3 mai 1930 par le grand conseil de l'Afrique 64 s tre | 
salles voisines de Ja salle des séances, au huitième tour de française, tendant à moditier l'article 159 du code d: dé les 
r scrutin pour la nomination d'un membre du Conseil supérieur de ce territoire. y 
de la magistratur À 
d) Vixer comme suit l'ordre du jour des séances de mardi 28, M. Vals à été nommé rapporteur du projet de | : Bac: 
après-midi et soir: | tendant à ratifier le décret n° 51-979 du 9 juillet 191 
M }t t de loi relatif à la ratification : d'une convention sur la la nomenclature des produits repris au tarif douan . 
l non lature pour la classification des marchandises dans les l'Algérie. 
turifs douaniers : d'une convention sur la valeur en douane des ca 
mia TE <: d'une convention portant création d'un conseil 
d \ protocole relatif au groupe AGRICUITURE 
d'études douanière européenne; signés.à Bruxelles 
» d ubre 19 2006) : M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
A ! | lat \ la 1 sion de la veuve du ma:échal de Jlution (n° 2620) de M. Maurice Frédet, tendant à side: 
Fra Lui le Tassigenv 113. 3519 Gouvernement à prendre toutes inesures pour 
“uit CHsst \ rapport fait au cours de la précé- stock de vaccin nécessaire à la lutte contre l'énd ; 
pro t de | ra! tif mntrôle des aphten<e 
les 1! | Les m hons de loi: 1° de 
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FINANCES 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
cition de loi (n° 3357) de M. Cordonnier el plusieurs de ses 
collègues tendant à la création d'une bibliothèque nationale 
braille et d'une discothèque nationale à l'usage des aveugles, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la Commission de la 
famille, de la population et de la sauté publique. 


M. Cozard a été nemmé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 3649) autorisant le Président :le la République À ratitier 
l'accord franco-vougoslave du 14 avril 1951 relatif à l'indemni- 
cation des intérêts francais nationalisés en Yougoslavie et 
organisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire ver- 
sée par le gouvern ment vougosiave en appli ation dudit accord, 
dont l'examen .u fond a été IENVOYE à la commission des 
affaires économiques, 


“. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la opa- 
ition de loi (n° 3512) de M. Minjez et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer le financement d'ur, plan quinquennal pour 
Ja construction de 250.'AX) logements M. L. M. de 1953 à 1957, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 

- 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 17 juin 1952 l'Assemblée nationale a 
nommé M. Michel Jacquet (Loire), membre Ge la commission 
de la famille, de la population et de la sauté publique, en rem- 
placement de M. Youcef Kessous. 


—— 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 17 JUIN 1952 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommatrerment rédigées et ne 
contenir auvune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publices à la suite du 
coriple rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publication, 
les reponses des ministres donent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaue pour rassembler les éle- 
mens de réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un », 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


4130, — 17 juin 1952, — M. Morève deminde à M. le ministre de 
l'agriculture à quel moment paraîtra le décret d'application de la 
bi ne 52-132 du 6 février 192 concernant l'aval de national 
interprofessionnel des céréales, étant donné que la campagne des 
Géréales va commencer dans quelques semaines, 


INTERIEUR 


4131. -—— 17 juin 1952. — M, René Schmitt demande à M. le minis- 
te de l’intérieur quelles mesures il entend prendre pour combler 
les lacunes de l'arrêté ministériel du 13 février 1952, modifiant 
l'arrêté du 19 novembre 1%8. Cet arrêté, en eflet, lèse les inlérèts 
des chefs de hureau de villes de 10.000 à 20.000 habitants, dans les- 
Quelles ji! n'existe aucun poste officiel de secrétaire général adjoint, 
knction remplie habituellement par un chef de bureau. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12. — 17 juin 1952. — M. Jean-Paul David d'mande 
vident du conseil: 


soc 


à M. le pré- 
quelles sont -les organisations culturelles ou 
\iMmouvements de jeunesse, e!c.) subventionnées dans le 
2 quel est le monlant de la sub- 
h allouée à chacune de ces organisations. 


aies 


des différents ministères : 


4133. — 17 jun 1%,2 — Mme Degrond demarde à M. le président 
du conseil le nomb'e de fonclionnaires et tous avents de Fia 
rétribués sur des fonds publics: 1e pour l'année budgétaire 15: 


luire 


2° pour l'année budgs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4134. — 17 juin 1%2, — M, Barrier expoe À M. le président du 


conseil, ministre des finances et des affaires economiques, | 4 
d'un instituteur, habitant et exer ni ses fonctions dans grande 
ville, qui perçoit, de Ja lemmnité représent \e 
annuelh le loger eva à 2129 france lors qui so!) 
réel est de 120.04 francs par an. Etar tonné que l'intér vst 
père de trois enfants d âge svolair lesquels ji! perçoit le mon- 
tant légal des allo fam le nand s'il a 
uu le l'allocation logem jan ond 1 $ 
le imode de calcu ji 1 | | d Cu 


4135. — 17 19,2 — M, Joseph Denais demande À M. le Pirée 
Sident du conseil, minisire des finances et des affaires économiques, 


dans quelles ns le Trésor entend exécuter les ' di . 
lee rendus en faveur des porteurs blig ns 6 p 100 4! on 
dollars or | { niractuel des M: 
gcries Marines auquel, en 19:58 s'est substitué l'E 


4135. — 17 juin 1952 — M, Dixmier 


demanle À M. le président 
du conseil, 


ministre des finances et d2s affaires économ ques: 


comment t } iieurs Inolulicres étrange 
non rise Sa Silualion, au de la 
lation ] nhistie édi l'arti 
de ant! ‘ és à d 1] 
s'a cut à fra pp r k 1- 
ver du fait de constante conist n en dotmi- 
étre raisonn ein | par voie d'acords 
parti s à! 

4137. juin 1952. — M. Dorey. <e réfirant aux 
questions é‘riles nos 1619, 1629, 2572 et 257% (Jou L'officiel du 
mal où il e-t précisé: « Celle comm n à \ la 
promotion de la lasee à hors-classe, en dehors d l'avait 
nortna in cerlain nombre de percepleurs, Ces con-lu- 
sions ont €lé adoplées par le comilé techn lue parilaire ral 
des services du Trésor et l'administration s'efforce de trouver les 
résoudre les difficultés d'erdre financier et les pro- 
blèimes d'aménagement du cadre des percepleurs ji en dévou- 


lent expno-e à M. le président du conseil, ministre des finances 


et d2s affaires économiques, Jui à la <uile de la nsultation dont 
il e-t fait lat dans la 7 ponse à la juestion n° 25: Journal 
officiel du 5 juillet 1951), la commission avait ad pté un autre moda 
de répara amplement déi dans les journaux corporatif à 
l'op o€ dont jt est fait lat et qui sé trouve em 
dans le paragraphe 2 de la lestuon n° 162%: q la commission à 
dù accepter le présenté par l'administration, lui detnande : 
jo la solution envisagée par l'administration n'est pas relle 
qui dait éviler de gave lé ra} aux lésés: 20 si les « attardés ’, 
doi à promotion à la hors u est envisagée, seraient, en ie, 
pris Parm eux qui nimes de 4° clas-e par an du 21 août 
19%, <e ro en X stagiaires nu ra 
exceplionnel, et qui, en e de liquider définitivement leur 1A- 
Lon d'atta ont élé promus percepteurs de « noter 
du juin et le ivernent Cr 
du 22 juin 146, rlains sons iires, clég 
à Contre r les deux où trois a des 

4138. — 17 juin 19,2 — M. Dorey cxnose À M, le président du 


Consail, ministre des finances et des affares économiques, duc la 


commission grévue à l'article fer du décret du 22 juin à pu 
faire bénéficier 1.178 agents des dispositions bienveillantes dudit 
décret, apres à ine deux mois de lravaux et avoir élud 
demandes individuelles que les « atlturdés » devaient produire; 
qu'elle a mis qua Inmoke, $ pt f pl de ! F 
sept fois moins de « lés pour term les travaux 
enviro!i « » e sans qu soil néressaire que 
niers exposer vur tion : il lui demande ces 20 
et « allardés » ivent espér ine Solution rapide, c'e ir 
espérer leur reclasseement dans les deux mois. 

4139. — 17 juin — M. Haumester sisnaile à M. président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, ue, 
sauf la disposition relative aux armegdes pénales, la loi d'amnistie 
fiscale n'est pas appliquée dans les départements algériens. L'admil- 
nisira! des ibutions directes et, en général, l'administration 
des fi en effet, qu'en l'absence d'instructions pré- 
cises, les de celle lol ne conct ent pa Alzérie, 
Les départen s al:ériens 6e trouvent ainsi les seuls a ctre 
pri d Ü ] l'amni Il dem ] les m e3 
qu'il cœnpte prendre pour meltre fin à cette anomalie et à cette 
injustice, € son sur la néct té, en présence 
de la situation a e et de la forclusion iinminente. de modifier, 
gour l'Algérie, les délais fixés par la loi, 
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as 


17 juin 192 — M. Mondon demande \ M. le président 


ministre des finanoss et des affaires 
ision ncernant un point particulier intéressant le cumu 


raite el des retraites avec certaines heures supplémen- 
Il s'ag l'heures d'interrogation arcomplies par cerlains pro- 
f rs lans les. lycées, et en particulier à l'école 
st » de Paris, à des hautes études 
nerciales, que dans certains cClablissements d'ensergne- 
de ja ibre de Par La rémunération affé- 
L ce supplémentaires dulelle entrer en ligne de 
Co: e en matière de cumul de traitement et de retraite ? 

— 17 juin 101, — M, Penoy à M. le président du 
esnse.l, mimistre finances et des économiques, 
certains rece s de l'enregistrement se refusent à rendre nux offi- 
ministériels les les par eux dénesés aux fins d'enregistre- 
su perrephnon 4 droits dus au Trésor, lorsque ceux-ci sont 

I mn r | mise d'un chèque de virement postal, ces 
CHI que pu nent nest eflectiverment 
4 npii qu rsque vis de crédit leur a élé relourné par le 
d } rux, ce qui demande, en tout élat de cause, 
lu trs jo narfois nius d'une semaine si les bureaux de 
cheqjues po x sont différents, s'ensuit que la retenue des artes 
à: s céncer m-idérablement la délivrance 
ste wéditions, notamment jursqu s'agit d'actes judi- 
0 istre \ d lais très brefs de signification ou de mneti- 
f La ‘ soutenue par ces agents de l'adminis- 
n pour faciliter l'emploi du chèque postal et 
à tout le moins, surprenante vis-à-vis des ofliciers minis- 
s susperlés — semble-t-il — d'émission de chèques sans pro- 
nt d'observer combie! vite attitude est totalement 
«li te 1 le s Imèmes ageuls, sant cette fois non plus 
fi maires de l'enregistrement, mais comme agents des 
domaines, procèdent à une vente mobilière dont tous les cahiers 
ves <tepuient l'enlèvement immédiat et le payement comp- 
ta En eff: | is de 100.040 F, le pave- 
ment par cl ces fonctionnaires 
te le mn résulte, en pareil Cas, 
qu'a déf | n'a plus qu'un re ‘ours 
\ refuse, d'une part, les 
« po eministériels en lant que 
solvabilité qui s alttarhe 
s fonr'h mime argent comptant 
même ché particulier inconnu d'elle 
<on immédiatement de 
ü uel de défaut de ypave- 
tu modifier les ins- 
tr s \ perméttre aux fonc tion- 
d isage du chèque “tal 
! cpler les chîques pos- 
tan au complant, tout au 
ministériels, et, partant, 
a formalités et acquit des 
ju Ti 

4142. — 1: 192 M. Raingeard ranpell 


Hu conseil, 


des ‘finances et cs afia 


‘rsuninel de 


ut [AL pre 
molles, jusqu en 1919 par } 
| é r lu! 
à d il de ‘ s des ns 
un ‘Mi uvéau el arbitraire 
&r! é bu d direction gén des 
ta Le s aux app des 
fo \ fa et « divi- 
ont \ situn sjud manifeste 
FL et lemande Îles onditrons 
LA s du de ! pers esd s fnanulac- 
1 t e aux t es et glementa s 
wiailiée des ns qui ont ét prporties 
. 
at43. — 17 ! 1959, — M, Sietridt expose à M, le président du 
nseil, ‘des finances et des affaires économiques, Que 
écrite 1619 re qu'it importait 
s eurs s de 192 À distancent 
Ju nn $ ègues pour que ceux-ci ne puissent, en tout 
de là 132 les rappels de services 
s 4917 aux sous-chefs de service norn- 
fig UF ste d'aptitude. M lui 
) s dr \ nent », que res ils 
0 \ e ca inconce- 
LA 4 r est rappeie, fois les 
d'a 1947 à 1952 1<ivement que 
ont mag tout, mais uniquement, les mêmes droits 


n'en ont pas ls avan- 


at44, — 17 juin 1952. — M. Sietridt expose à M, le Président dy 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


sa réponse du 20 mai 1952 à la que<lion écrile 244 

répondu aux paragraphes «a el b du 1° de celle que: 
demande: 1° de vouloir bien répondre à ces deux 

2e de vouloir bien, puisqu'il! est d'accord pour 
une siluation préjudiciabe aux complables du Tri 
connaître à douné des instructions pour qu'il so 
gence aux demandes furmulées par le conseil d'Etn 

pour les pourvois Michaud, déposé le 25 juillet «1 - 
20 septembre 1931; 3° si, avant de procéder aux no 


sagées des deux cent cinquante percepteurs à la ho 
r'estime pas qu'il sernit préférable d'allendre l'an 
d'Etat dans l'un de ces pourvois; de le hâier et surta | 


cette dernière 


quer rapidement; 4e s'il ne pense pas que 
êviterail d'autres pourvois 


AGRICULTURE 
— M. Jacques Bardoux M. le 


s'il est exxret, qu'en ce qui y! 


145. — 1952, 


minette de ! 


7 juin 


un certain nombre d'élus de la paysannerre som 
ie problème sur des bases tout à fait différentes de c« 

envisagées par les servires coampéients et se proposent | 
la suppression pure et simple de l'O NX, 1 C., dont !a i 
cours de ces dernières années, défie le bon sens et ah 4 
absurdités, Les exportalions de blé français à deslina \ 
magne occidentale et le rachat, quelques mois 
soins de l'O. N. I. C. de ce même blé, conservé en = : 
Allemagne prévoyante en sont une preuve. Des milliers ! 4 
de blé vendues au plus bas, ont 616 rachekées an da! le leur 
valeur pour assurer la soudure, I! lui demande si la , 
l'O. N. maintes fois demandée el jamais réalisé: 


onnaires, est sur poi! 


M. Deshors demande À M. le ministre de 
l’agriculture les dispos itions qu'il compile prendre pour a 

plication des textes législatifs et règlementaires conce 

ltionnement de la coopérative d'utilisation de machines 1} le 


l'opposition de certains fonet 


4146. — 17 juin 1952 


Bellegarde (Gard). 

4147. — juin 1952, — M. Médecin expose à M, le ministre de 
l'agriculture que la directiou générale des eaux et forfts \ 
coruler des commis des eaux et forêts malgré les d l 
lécret no 49-1611 du 22 décembre 1949, et que d'autre 
tenu aucun comple de la résolution prise à l'unanim 
blée nationale dans sa séance du 5 février 195? 
vernement à modifier le décret no 51-239 du 28 février 14 l 


d'administration publique relatif aux dispo 
aux différents vrns d'adjoints te le 


règlement 
taires communes 


l'Etat afin d'x commrendre les adioints forestiers, et ] re 
raisons de rette attitude et les mesures qu'il compte pren t 
celle situation. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


4148, — 17 juin 1952. — M, Robert Bichet rappelle à M. 


le ministre 
des anciens combattants et de la guerre 


déciarations qu'il a faites à issemblée nationa'e le 
nier, en réponse à une question orale concernant Ja 1 
réglement d'administration ! que prévu pour 1 
loi du 14 mai 1951, relallve au statut des personnes Û 
travail en pavs ennemi, la commission charz 
lez Cas avait Promis le Inner ses Co À 
mois d'avril et qu'il ne resterait plus alors, avant la L 
du d et, qu'à consulter les organisations nté i 
demande si, dans ces conditions, l'on peut espérer la } » 
chaine dudit décret, 
BUDGET 
secretaire 


atan. — 17 juin 1952. — M, Charret expose à M. le 
d'Etat au budget qu'un particulier, décédé le ‘0 mar 1 


une sureession de moins de cinq millions de francs 

le quart à sa mère, héritière réservataire, et pour Je s À Sn 
épouse donataire. Un receveur du bureau des sucrt 
préten'ion de taxer la part revenant à la mère du dt l 
las justifié que cette dernière soit à la charge 
pris de ce que la disposition de l'artk le 43 de la loi du ! “ 
ne s'appliquerait qu'aux descendants à l'exclusion 
ü lui demande: 1° si cette interprélalion restriclive 
traire au texte de la loi qui vise les hériliers en Lgi sin 
faire de distinclion entre les descendan's et les ascen 
le cas où la loi s'appliquerait, comme jil parait cer \ 
aux ascendants qu'aux descendants, s'il compte pré par 
une circulaire de son département ministériel, pour “viler le … 


d'interprétations erronnées et contraires à l'esprit de la 


— 11 juin 4952 — MW. Febvay demande à M. le secrétat 


au budget s'il est exact qu'un receveur dent | 
droit de refuser d'appliquer l'abattement de © œ 
francs sur l'actif compris dans une donation entre vifs } os 
à son fil; unique, en prétextant que cet abattement 
eflectué qu'en matière de succession et n'est pas applnab.e Cu cas 
de donation, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


EDUCATION NATIONALE 


ust. — 17 juin 1952. M. de Chambrun exno<e à M. 
j'education nationale “te cas d’une institutrice en retraile, 
Le un travailleur indépendant, et ayant des enfants à 


le ministre 
Mmarice 
charge 


re énage ne reçoil les allocations familiales qu'au titre de tra- 
ur indépendant. I lui demande si l'administrati devrait 
« verser, à celle institutrice, le complément entre les allocatis 
Emiiales de travaille urs indépendants et les allocations familiales 
alariés, puisqu'elle est une fonctionnaire en retraite, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
use, — 17 juin 1952, — M. René Malbrant demande à M le 
inistre de la France d'outre-mer: 1° quel serail approximalivement, 
des terriloires d'Afrique équaloriale francaise 
re salariés assujettis au code du iravail dans l'hypothèse 
restrictives de l'artic'e ter de ce code, volées en 
lecture par l'Assemblée nationale, deviendraient  applhi- 
quelle charge approximalive représenterait pour les 
> « de ces territoires la mise en place du personnel nécessaire 
r l'applicalion du code du travail (dépenses relevant du 
de la construction ou de la location des logements néces- 
e l'achat et de l'entretien des mesens de transport qui leur 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


453. 7 juin 1952. M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de 
l'industrie ‘ei du commerce |: d'un producteur qui étudie une 
pub icita're qui ne Soil pas en désaccord avec la loi n° 51-56 


du : 1908. ant interdiction du systéme de ventes ave 
tu primes Où flous autres analogues ou primes en 
avec les dispositions du décret n° du 19 septem 
bre portant application de ladite loi, lui rappelle que Flarti 
ce ? dudit décret définit ce qu'il est convenu de ranger sous le nom 
n deau en raison de l'absence de constance, d'une part et, 
d'autre part, en préctant limitativement les circonstances de dis- 
t n desdits cadeaux. H lui fait observer que, si lon se réfère 
oi ! poursuivi par la loi, ainsi qu'au texte méme, il apparail 

à distribution des primes ou cadeaux doit être régulièrement 
interdite à tous les stades de vente. c'est-à-dire du producteur au 
grossiste, du grossiste au détaillant, du détaillant au consommateur, 
objets dont s'agit soient offerts immédiatement ou sous 

turme cumulative. H lui demande si le producteur dont s'agit 

sans trouver en opposilion avec les dispositions de ladite 
ji, offrir à ses clients groseistes on détaillants des primes ou cadeaux 
ne portant aucune marque de pubiicité, soit au moment de la vente, 
sul sous une forme cumulative, étant bien entendu que ces primes 
ou cadeaux seraient à l'usage exclusif des grossistes ou détaillants 


ne seraient jamais remis au consommmaleur. 


4154, — 17 juin 1952. — M. Paquet expo:e à M. le ministre de l'in- 


dustrie et du commerce que la production des papiers et cartons 
d'une façon inquiétante depuis le debut de l'année. Cette 
mueion qui élait de 140.00) tonnes en janvier 1952, n'était plus 


} 

Que de 110.000 tonnes en avril Cette situation provient en partie du 
{ jue jes importations sont importantes (%006 tonnes puur chacun 
des noi de mars et avril). L'autre part le volume de expor- 


lalons s'amenuise de plus en plus, les pays européens appliquant 
des droits de douane parfo's importants sur les importations de 
papers et cartons, H conviendrait d'assurer immédiatement une pra- 
lechion de celte industrie qui occupe environ 30.000 ouvriers, en 


ssant les droits de douane 


temainde pense pouvoir prendre 
là négalive, pour quelles 


suspendus en août 1950 IL 
prochainement cetle mmesure et, 
raisons. 


INTERIEUR 


— M. Bruyneel demande à M. le ministre de 
nombre de sous-préfectures détruites pendant 
nombre des sous-préfectures reconstruites; 3e le coût 
pour chacune d'elies. 


4155. — {7 juin 1952. 
l'intérieur: 1% le 
euerre, 2e le 


4156. — 17 juin 1952. 


, — M. Deshors demande à M. 
intérieur , pour les 


élections législatives, 


le ministre de 


cantonales et munici- 


*, légal d'installer p'usieurs urnes la anéme salle et, 
in$ l'affirmative, si l'organisation suivante est régulière: deux 
,. Sont installées dans une méme salle; chaque urne est nantie 
dun bureau constitué par un conseiller municipal, président, assisté 
électeurs, soit trois membres, Un adjoint supervise ces deux 

Ke! fait fanction de président général. La durée du mandat de 
D: à, Ireau est de deux heures, après quoi il est remp acé par 


burcau. 


JUSTICE 


H57, — 17 juin 1952. — M. Badie demande À M. le ministre de la 
au cas d'ac quittement L'ar la juridiet.an de la cour d'assises, 


trail ilpé doit s'adresser pour obtenir le remboursement des 
isionnés par les citations des témoins à décharge cités à 
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41583. 15 juin 1: M. Paul Couston «1: ‘ M. le ministre 
de la justice: ! des | Lu il « 
4 \ -* 
comin pre t 
rœ t t i 
pres 1 
4159 [7 juin 192 M. Haumesser -. \ M. le ministra 
de la justice, e, de] bientôt deux 
d'avous pri le 
rs i 1 A 
« 


4160. 17 j 152 M. Serafini ! elle M. le ministre de 


la justice: ! | \ 

ne prés | 1 
mentaire de que fa reform pro u « 
ju le | e d ‘ 
lormelle de l'Assemblée et es Îles ti du 


POSTES, TELECRAPHES ET TELCPHONES 


4161. — 1: juin 1932, — M. Gabriel Paul c\juce à M. le ministre 
des posiles, télegraphes et telephones qu'a Brest, \ 
droit du grève, quaire emploscs des Hgnes des poste télés es 
et téléphones ont été suspendus de leurs fonctions pour avoir parti 
à Cur juu rt juin dx 
hier, lui demande, « dérant qi greve rompt pa e 
vontrat de trava entend ler celle vale et 
replacer ces frap} inju-letne dans le >- 


pecuics 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4162. — 17 juin 1432 M. Alcide Benoit « inde à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° -ur quels texles de lois 
el sur que,s olements d'administration pub ique se fonde certaine 
d'hab allons à rose lé Fover rem rue Luguet, 
à Ress), pour subordonner l'octroi d'un logement en locati à 
l'engagement de verse lors de la prise de possessin outre Île 
montant du lover mensuel pasable d avance in can ermnent à 
de garantie mois de lover nr ce 
Cautionnerne dans æ< inêmes proporhons en Cas d'augmentation 
du ver alors qu'en droit lic'e 73.de la ! du fer se] 
tembre stipule quil est d'ord que le ciment 
versé d'avance el le love pavé d'ava e ne peuvent 
20 l'absence de tout texte en celte matière € raine de Jroit 
null d'une clause € bère pas le eng 


voir sa demande 


4163. — 17 juin 1952 — M. Max Brusset demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme normal que | app 
tion, au ca 1l de ndermnile lue à un pour 


d'éléments industriels, de barèmes homo ogués dans le ] 
prévues par 2» de du 2» octobre 
mages de guerre puisse avoir pour effet, tant d'infirmer les } 
Cipes raux de celle ve qui, def \ l'article 2. 
pose que « les dormmages matériels et dir aux 
biens 1 immobiliers par les de guerre nrent d t 
à réparalion intégrale », que de rendre nduaques ce lilré 
dispositions de la même loi et, en particuher, celles de l'a e 
disant que tout tré a droit « à un \derm égale 
gralité du cout de 1 « bis st 
comportait au moment du smistre, déduction faite d'ab 
de-linés à tenir comple de <a vé té et de son mauvais élat, le 
dits abattements ne pouvant être supérieurs à 20 100 ». 4 

à ce propos le ras de la régie des a bus municipaux de la : 
de la Rochelle qui, ayant eu sept caré d ts par les f d 
guerre, el avant dépensé 11.300.040) francs pour les remp'ace par 
sept autres de même nature et de méme capacité, s est vu offrir, 


en appin ion du bar 
arrété du 23 février 


ème « 


1924, 


Véhicules lilitaires » homologué 
une indemnilé de 
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compensation définitive de ses dommages, I demande si le fait 
d'acconder à un sinistré une indemmnilé définitive qui ne représente 
que 2 p. 100 des dépenses engagées par lui pour reconstituer, en 
t, son matériel détruit par faits de guerre, n'est pas con- 
re, laut à la lettre qu'à lespril, de la loi sur les dommages 


4964. — 17 juin 1957. — M. Jean-Paul David demande À M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il &-l exact que, dans 


certaines délégations, les sinistrés se voient opposer, en 1952, la non 
recevablité de leurs dommages de guerre, qui ont fait l'objet c'une 
déclaration régulièrement enregistrée dans les services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, c'est-à-dire, souvent, depuis 
plus de six ans. Dans l'affirmative, il conviendrait que des instruc- 
lions fussent données pour qu'il soit tenu compte des diftiruités, 

des lin} bilités pour lex sinistrés de fournir en 1952, aux 
services du 1m stère de la reconstruction et de l'urban'sme et aux 
| it le l'art des précisions ou des témoignages sur des sinistres 
qu noutent à el ceci en l'absenre de lemoins Cécédés ou 
dispa IL parait injuste, en droit et en fait, de faire porter aux 


s nustrés el aux lu ‘de l'art qu'ils ont dù choisir les délais 
äiust apportés par les services Cu ministère de la reconstruction et 


de l'urbanisme à l'Ctude, en temps utile, de la recevabilité des 


4165. 17 juin 1952. — M. Jean-Paul David signale à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que le renversement par 
les rculures codificatives publiées en 121 de la réglementation 
la circulaire de base du 10 janvier 
1917 à pour effet, non seulement de porter atteinte à certaines 
dl-posilions de la du octobre 1916, anais de remettre en cause 
tous les c'ossiers déposés par les sinistrés. De nouveaux retards en 
Li tent pour leur règlement par suite de l'embouteillage des 
services du m.nistère de la reconstruction et de l'urbanisine dans les 
delégations les plus importantes. Les sinistrés demandent que le 
limistère de la reconstruction et de l'urbanisme me rejette pas 
sy-lématiquement la formule des sondages que l'administration elle- 
mine avait expressément prévue tant pour l'application de barèmes 


nu s'avèrent pour la plupart inapplicables, que de la réglemen- 


antérieure poste, nolamment, par 


q 
ta iv il lun demance s'il compte faire donner, par les 
serviwes centraux, des instr ions en ce sens aux délégations dépar- 
ntales pour éviter l'aggravation de nouveaux retards dans le 
ment difinitf des dossiers 


4166. — 17 juin 19%:2. — M. André Monteil demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme dans quel délai il à l'in- 
tention Ce faire paraitre le texte d'application de la loi du 20 avril 
4%1%, modifiée par la loi du 22 août 1%, concernant l'indemnisation 
des dommages causée par les troupes françaises où alliées ou leurs 
évrvices pendant la durée des hostilités, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4167. — 17 juin 1952 M. Audeguil demande À M. le ministre 


de la sané de la population Le centre départemental 
de phlisolog Navier-Arnozan de est uu sanalorium ou 


Un hôpilal au sens ce la loi du 31 octobre 1945. 


4168. — 17 juin 195, M. Deshors rxposr À M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'un cultivateur atte nt d'une 


invalidité de p. 100 à demandé le bénéfice de l'assistance aux 
dnfirmes et incurables (pension et majoration spéciale); que cette 
demande à été rejetée par la commission @épartementaie, motif pris 
que l'intéressé disposait de certaines ressources, lui demande 


£ t invalide peut pr'senter une nouvelle cemande tendam à 
d'obtention de la seule pension (sans majoration), 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4169, — 17 juin 1952 M. Joseph pen lemande à M, le ministre 


du travail et de la il est lo À ur. employeur 
une période d'essai 43 jeune homme 


ine jeune fille mavant jamais travaillé, ne possédant aucun 
d' me en he le remunérani que d'une indemnité dent le montant 
d'accord avec les parents: 2e s'il est possible d'uliliser les 
si s d'un retraité, 426 de plus de 63 ans, dans un nosle seron- 
ranger à ses « palions antérieures el compatille avec une 
réduction sensible de ses possibilités phrsiques et intellertnelles, 
sans hi verser un salaire normal, mais seulement une indemnité 
‘ monta cumu sa retraite, suit cependant au moins 
1 SOU sdaidaire anter.eur. 


4170. 17 juin 12:72 — M, Albert Schmitt : 1e à M. le ministre 
1 arlicles 68 


du travail + de la sécurité sociale qu en À illon des 
el 69 di 1 195 sur les accidents du travail, la 
J in tiers, ainsi que la cuisse de 


our 1} re r, sur le tiers 
au 1 dommimage personnel non couvert 
et la d le m tant de ces preslations, 
le 6 ol 1 ?, de la loi précitte, la victme ou 
larauon de juge- 


droit street ou, au con 


darmment l'une de 


français ne sont pas 


traîre, si la victime et la caisse 


l'autre, peut introduire 


Pis 


ment commun. lui demande si cette dernière dispo; 


juridiction civile, quitte, hien entendu, aux différentes 
demander par la suile la jonction des deux instances. 


cune un droit d'action propre, de telle façon que chacurr 


li 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


valables les 31, 1er, 2, 3 des mois de 


Moscou du 3 au 10 av 
sonnalités composant 
2° en fonction de quel 
n'a pas été dirlé par 
leurs sympalhies à 1 


rence économique de 
rence sont entrés en 


nation », qui a lui-mè 
À la con'érence de M 
moment le ministère 
composilion de la dé) 


des raisons personnel 


les organisateurs de 


£ères, comimne suile à 


naitre le montant de 
du % mars 1922. 
Réponse. "10 La 
a Cié conmmumqure à 
dans le capital a“tuel 
à l'issue de la dernr 
à Rabat le 29 dércem 
les propriétaires d'ac 
tertilude la dat 
seulement 


capital est représenk 


garantie afférente au 
mement aux usages 


l'affligeante situali n 
organisimes internatit 
une limite d'âge ar 


lui demande: 1e s'il 
Ca dans la 1m 


ksquelles il vvurrail 


nalités et leur ont demandé de participer à un « 
me pris contact avec les participa 


la récente augmentati( 


de même de la répart 


dans la mesure où is ont effec 
fait représenter à l'assemblée générale considérée 
cerne les Charbonnaze 
e par des actions nominatives, 
est d'ailleurs extrémernent limitée et ne port en 
de 35 p. 100 da capit 


sociétés qui avaient garanti la réalisation de 
tal, à charge pour € 
répartition entre les divers souscripteurs groupés sur 
au prorafr de leurs souscriptions respectives. 


qui est attribude par la sécurité sociale à tous 


AFFAIRES ETRANGERES 


gères qu'une renvontre écon nique internatiuna.e 


ril prochain. H demande : 1° comrm 


le «comité préparatoire » ont 


s critères ; 3° si le choix de certai 
le fait qu'elkes sont notoirement 
il 


‘égard de l’U. R.S.S. ou s'il fa 
de curieuses coïncidenrces. (Question du mars 1%: 


Moscou a été déterminée tout 


+ } 


1 


Réponse, — La composition de la délégation francaise 


damment du Gouvernement français. Les organisateur 


rapport individuellement avec cert 


cou et en à arrêté la liste d« 
des affaires étrangères n'a eu à 


égalion française et il n'a jamais 


août, alors que la plupart des entreprises ferment en fin 
l'ouverture des congés pavés tombant à celte période, 


que les invitations des organisateurs soviétiques au non 
ae la conférence soient transmises par son intermédiair 
personnalités ou cerlains hauts fonctionnaires qui ont 
ticiper à la con'érence se sont désistés de leur propre i 


À 


les. Par conséquent, il est impossib'e 


choix des participants à cette manifestation. 


la réponse faite Le 9 n 


tère des affaires étrangères d'indiquer que!s erilères 
la conférence économique de Mosc 


tation de capital, ainsi que la répartiion proporlionne 
participations dans » capital actuel, et de bien vouluir 


tion écrite ne 729 concernant les Charbonnages nord-à 
compile se laire communiquer d'urgence par la réside] 
la liste détailée et complète des souscripleurs à la ré: 


commissions qui ont élé parces 


liste détailiée et comp'ète des 
de capital des Charbommazs 
ministère des affaires € ran 


ve 


des dernières criptions el à qui eles ont versces 


SUU 


ition proportionnelle des diverse 
de la société, telle qu'elle pouvail 


dre assemblée générale des action 


bre 1952 L convient de noter 


tions au porteur ne peuvent Gtre 


e d'une asse mbée générale d 


nord-africains, dont la ma 
fa 


al total de la sncifté. La 
x dernières souscriptions à 


établis en ce domaine, aux élal 


hacun d'eux d'en assurer, le 


dans laquel'e se trouve p:acé 


l'auzmet 


Je 


hvement 


1 


avant leur siège en 


traire avec, comme pensiol 
le » 
existe un régime de retraite q 
», de lui faire connaitre les 
dure supp.dé à celie carence, 


Ve 


1 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


4171. — 17 juin 1952. — M. Caillet demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la rii-on j, 


les billets de congé payé sur la Sociélé nationale des ch 


3099. — M. de Léotard expose à M. le ministre des “press étrar 


, — M. Boutbien demande à M. le ministre des affaires etran. 


3837. — M. Badie siznaïe à M. le ministre des affaires 


| 
| 
L 
| 
| 
| À 
| 
| 
: 
:: 
n'y { 
| 11 . 
| 
ve 
si l'a 
— » à Iné 
| 
es, es 
À Je 
et « que 
| ec rec 
tion s el D 
| Dia 
en!: 
; que 
R 
vét 
F 
1 


des 
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déjà atteint par la limite d'âge pourrait bénéficier des avantages 
pre éventuellement au personnel en activité, (Question du 


2 


Réponse. — Il exislte pour tout le personnel en fonctions dans les 
orzanisations dépendant des Nations Unies où des institutions spé- 
cuiisées (centre d’information des Nations Unies à Paris, Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et Ja cuiture à 
Paris, bureau européen de l'Organisation pour l'aviation civiie inier- 

onale à Paris, bureau parisien de l'Organisation internationale 
\ travail) pour une durée supérieure à un an un régime de retraile 
torme applicable seion les enodalités définies par l'assemblée géné- 
e des Nations Unies. L'âge de la retraile est fixé à soixante ans, 
directeur général ou secrélaire général intéres-é ayant toutefois 
iatitude de maintenir un fonctionnaire en activité sur sa demande 
, soivante-cinq ans, 11 lui est versé, à partir de sa mise à la 


1 


straite une pension dont le montant est égal à un soixantième par 
node d'activité dans l'organisation du traitement moven annuel au 
cours des deux dernières années d'activité, Par contre, le personnel 


ensazé à court terme au litre de contrats mensuels ne cotise pas à 
Ja caisse de retraite de l’organisation et continne à hénéfirier des 
nrestations des caisses de sécurité sociale anxq elles il était affilié 


avant de prendre da travail dans l'organisation internatienale. 


AGRICULTURE 
607. — M. Hettier de Boistambert, se référant à la discussion bnd- 


gélaire en date du 21 novembre 1%1, demande à M. le ministe de 
l'agriculture : to ei les ingénieurs du génie rural sont habitites, 
au mème titre et dans les mémes conditions que leurs coliègues 
des ponts et chaussées, à intervenir dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers organismes; 2° dans l'alfirmaiive, si, 
pour s'occuper de travaux de collectivités locales ou de travaux 
jar jers, les fonctionnaires du génie rural doivent toujours 
obtenir une autorisation de l'adinistraltion supérieure et si les condi- 
tions d'octroi de celle autorisation sont telles que les légitimes irié- 
réls des techniciens privés soient sauvegardés, 3° si les indemnités 


< aux fonctionnaires susvisés, au titre du chapitre 1250 du 


de son département, proviennent d'un fonds comraun 
par les co:lectivités locales on s'il s’agit au contraire d'un 
créd't budgétaire proprement dit. (Question du 20 mai 1952. 


Réponse. — Les fonctionnaires du génie rural peuvent 
autorisé, lorsque leur intervention n'est pas légalement obligatoire, 
\ prêter leur concours, à titre onéreux, aux colleclivités secon- 
daires qui en font la demande dans les conditions fixées par Parle 
dit loi du 15 décembre 1941, provisoireinent app'icable, régæimentant 
l'intervention des fonctionnaires du génie rural les allaires 
intéressant les collectivités, élablissements publics et les groupe- 
ments agricoles; 20 les demandes de concours sont transmises par 
e préfet, accompagnées de son avis. Après instruction et accord du 
cuuistre de l'intérieur, s'il s'agit d'une collectivité publique locale 
lépartement, commune, Syndicat de communes), le concours du 
service est accordé ou refusé par décision ministérielle nolifiée au 
préfet, Celle procédure sauvegarde à la fois les intérêts des coîlec- 
hwités locales et ceux des techniciens privés ; 3e les honoraires 
verss par les collectivités maitres de l'œuvre » qui ont obtenu 
concours du service du génie rural restent acquis au Trésor, 
depuis la suppression des parts de fonds commun prononcée par 
5 de l'ordonnance fu janvier 195 Les fonctionnaires du 
gén rural ne bénéficient plus actuellement, en sus de leur traite- 
ment, que d'une prime de rendement dont les laux ont été déler- 
minés en dernier lieu par le décret du 10 juillet 1951, qui à un 
terme d'application limité au 31 décembre 1932 Celle prime est 
payée sur crédits budgétaires, inais une partie (art. 2 du décret) 
< ion des versements effectués au Trésor par les collectivités 
beales et peut donc être considérée comme provenant d'un fonds 
ommun. Le montant de celle fraction est de l'ordre de 25 p. 100 
des encaissements du Trésor. 


311. — M. Laborde demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1e je bilan financier du concours général 1952, savoir: d'une part, les 
reveiles lolales et leur répartition entre les grandes catéguries de 
lecelles (crédits budgétaires, locations, entrées payantes, recettes 
; d'autre part, les dépenses totales et leur répartilion entre 
les gr les catégories de dépenses (locations, personnel, installa- 
NS, prix attribués aux exposan!ls, autres dépenses) ; 2° le nombre 
Al des visiteurs et leur répartition entre entrées payantes et 

graluites. (Question du 27 mai 1%2.) 


’ Réponse, — eo Le bilan financier du concours général agricole 1952 
ainsi: 


A. — Financement du C. G. A. de Paris de 1952 
Crédits budgétaires : 
rréparalion : 
Exercice 1951, chapitre 9.376.000 PF. 
Exercice 1952, chapitre 40.000.000 
Fons de concours : 
Provenant des recettes du concours général agri- 


co! 101... 14.074.901 


3.854.747 


, 

. 

. 

. 

. 


Orzanisation généra'e : 


Location du parc des expositi ns Eau. — Elertr'cite 
cue ce ei remise t 
Concours d'animaux: 
PRE OÙ 15.289.924 
{ rs de produ 
ln et 1 . 
Expos n< 
Vie rurale € n'agne & à la forme 
Aviculture ferm An divers 129 
Adinin'stration: 
Divers 
Divers « prévu i liqui 
de 1! 
Entrées payant 17.11 
2e le nbre total des entrées s'est élevé à € re 170 004 
A Entrées 10: 1 
B. £ 
Cartes « Exposants 
Ca s deux trées es tu i 
Cartes Vvalabies pour { 
Foncl'onnailres 
1.14) 
Ca valables pour une entrée à la journée de EC 
tat 
ion (10 mars) pour le mmerce parisien........... 11.16) 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1792. — M. Catroux «emaride à M. le ministre des anciens comhat 
tants et victimes de la guerre pour quelles raisons le: emplois rer 


VEs aux victimes de la guerre leur sont attribués à une | 0] 
aussi lente, alors qu'il parait exister de nombreux postes q 114 
sont occupés que par des intérimaires. Il en serait ait notarmiment 
pour les enwlois de « receveur buraliste », De même été 
récemment à Angers une sous-ntendance m Læ personnel 
nécessaire (quinze personnes) à recruté par un appel 
dans la presse, à l'exreption de deux places qui out € ittrébuiée 


l'une à un agent déjà en service à ia supplléa we de endanes 
l'autre à un bénéficiaire d'emploi réservé qui à obtenu sa mulalion 
de Metz à Angers. Une raison majeure s'opposer t-elle à ce qu l 
soit pourvu aux emplois nouvellement créés en Y appelant, par 
griorilé des victimes de }a guerre, reconnues aples à “remplir “es 
fonctions de cette catégorie, classées comme telles et qui attendent 
une affectation depuis plusieurs années. (Question du 11 déc-mbre 


1151.) 


Réponse, — Le ministre des finances a arrété depuis 1} rs 
années un programme de transformation des emplois d'intérimaires 
en emplois de « receveur buraliste tilulaire de 2? classe en attri- 
buant aux pensionnés de guerre bénéficiaires de la législation <ur 
les emplois réservés les trois quarts des postes devenant ain<i 
vacants, Celle proportion est définie à l'annexe H du décret no 1247 
du 10 juillet 1917 portant règlement d'administration publique pour 
l'appl ali la n° 308 du 25 octobre sur les em 3 
réservés, C'est ainsi que, sur 1.217 candidats pensionnés inscrit r 
Ja liste de classement, 800 ont été désignés ou sont sur le point «de 
l’être à bref délai, M7 d'entre eux ont été nommés par le 1 ire 
des finances (Journal officiel des 12 et 13 mai 1992, p.-4849, 4&t4 et 
4845). Toutefois, il convient de noter qu'en raison des difflcu'tés 4e 
trouver un logement, certains candidats se sont matérie 
trouvés dons l'impossibilité de prendre poscesejon du poste pr 6, 
D’autres ont décliné l'offre d'emploi, ce dernier n'étant pas situé 
dans le ou les départements qu'ils avaient mentionnés dan< leurs 
demandes. De ce fait, ils seront maintenus sur la 


j B. Dépenses. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


personnels civils 


3659. — M, Huel deman 1 M. le ministre de la éélonse na 
“assé un à Chef en 


ET que! lle les office 


reuves à brevet de _ ef de se 
gt cinq années de services mililaires et 


(Question du 20 mai 1% 


le ministre des anciens 
lille été embau- 


Mme de Lipkhowski expose à M. 
combattants et vioitmes de la À 


— Conformément 


mars 1939, la pension 


des tarifs de l'éche: 


— M. Paquet expose à M. ministre de la Matio 
nonbreux officiers en re traite 
dernières années, n'ont pu étre proposés pour 


re des æéserves, en 


d'avancement pendant celle période 
possédant plus de 


“ontroles suivent encore 


1911-1918 et sont, 
tulaires de nombreuses 


rrserve, 


serait pas possible, après élude 


ne pourraient en au 
iemander une modification de 1e re! 


DEFENSE NATIONALE 


\ sr expose à M, le ministre de la défense nationale 


M. Yacine Diailo 


rit 


lissent les condition:, de les m ommer 


vingt 


| 


Nombre d'entre ceux étaient 
très souvent, officiers 


justice à rendre à des 
“ement et qui ont été 


cun 


— L'honorable parlementaire 


r à la réponse faite à la ! 
au Journal ofliciel du 
Assemblée nalionale, page 


insérée 


FRANCE D'OUTRE-MER 


lo ce qu'est deve 
er 


demande le ministre de la Frang 


t qui sc nomme Bop-Diur 


de Gandiole, elle horde 
1u village des 
‘affirmative, par qui 


Réponse — Le départem 


du 


“elle propriété, Les renseignements 


quelle est sa vale 
intérêt, (Question du 


terrioire el seront, 


Diallo. 


— M, Ninine siznale à M. 


que des aulochlores ayant 1 


qualité de citoven 


administrative et du 
naturahsatlon exactement 
modifier leur genre de 


pour 


amm<i que, normalement, 


le ministre la France d'outre 


«, en attendant que 
les instructions ne pourraient 


à la qualité de citoyen 
administrative et d'un 


le ministre de la nat:0- 


avaient anparavant, t:aitement 


autant plus qu'un 


essentie 


onséquen 
Frédéric- lemai le ministre de la 
nationale pou 


nunération 
A 


rentes administrations locales pour les agents 
ossihmilés et que ce minimuim est 


que Va nataralisahion 


considérés. (Question 


— La situation administrative 


publics et mode 


“énéral de la fonction pubiiqne outre 


des cadres auxquels 


crilères, tel que le 


violation tant des Principes 
la no 50-772 du 30 juin 


lement fonction d' niveau 


in cugvestion formulée, 
mgime de rémunération 


nuilement rattache 


t, à deux espèces 


été établi par rélérence 


application d'un 


qui en résulte an coût æ la vie 


compte rendu in extens 


rlant pas la... », 


Erratum 


ment. Concernant le recrutement de PE À l'intendance | 
4 d'Angers, M. le secrétaire d'Elat à la guerre, saisi de la question, 
fait nnaliire que les embauchages des personnels auxiliaires et tiona'e 
contractuels dans les établissements de la guerre sont effectués dans 
les conditious définies par la circulaire ne 0ÿ7-PC 5 du 4 mai 1951. vais justit 
Aux lermes de celle circulaire, la qualité de mutilé, d'ancien corm- vin de plus de « + 
battant ou «te victime de guerre doit être prise en considération dans pag 
l'examen des candidatures, Ledit examen doit être fait avec la plus 
de Mmenveiliar nnple tenu des aptiludes des intéressés. Des Réponse. ix d sposilions de 
; échanges de vues sont actuellement en cours avec le secrétarint décret du 17 [| de l'intéressé do: 1 
d'Etat à la guerre afin d'accorder, en fonction de la législation des sur La base PR le de solde ne ?. . 
vmplois ré<ervés, une ænorilé aux victimes de guerre commye aux 
militaires engagés et rengagés pour le reécrulement des per-onnceis 
L' en qui 
| vier 105 nine vaca ua traitement de 17.000 F par mois. À 
klle i demande la raison pour laquelle on n'embauclie pas, en off 
priorilé, les mmutilés ou veuves de guerre. (Question du 153 mars de Lé. . 
neur « s, Jui dem 4 
eur situation et po 
Reponse Le personnel varateur est recruté, en priorilé, parmi en rem au grade 4 
le miutile veuvt de guerre. n'est fait dérogation à celte serail u qui ont cle 
k À \ titre exceptionnel, que dans le cas où l'empioi à pour- leur av s serviteurs d ‘ne 
| nour raile, (Quest 
1952.) 
Réponse. prié de | 
se repo ne | ] 
Benouv 21 mai 1952 | 
ue le gé 
son n° 12% TC/BTE du 20 aout 1949, issement d'un adjudant- 
chef à e en raison de sa classification d'adjudant-chef du 
st e section des gardiens de batterie, 
titulaire du brevet de comptable matières et finances. Or, le bureau 365. | 
le péréquation les retraites en a tenu au un d'outre-mer : propriété - 
pre pour remédier à cet état de choses, (Question du 3 avril la haute elte propriété x 
19.2 el, dans ir à; 
Réponse Le bordereau ne 18299 TC/BTI du 20 août 1919 ne cons- iv siele um 
titue pas en réalité une décision en faveur de l'ex-militaire, visé par le aucune inforrm 
droits qui s'attachent aux titres qu'il prétend détenir, Pour que ces | au dés réception, con 
ètre pris en considération pour la péréquation de sa M. Yacine 
ne à direction centrale de l'intendance (bureau de la liqui- 
les militaires, 3, rue de Chazelles, à Paris [15]); le 3601. 
6, en date du 1° mars #%0, à l'instruction 
EMG/FAG/LEL du janvier 1949, paru sous le ne 924 EM/FAG/I/L au accéd français sont, au re: 
Bulletin no du m le le la Zi irlie temporaire, situ régime de leur solde, ! 
À 14 oct brevet de ipacilé matières et ! vie et de s'élever dans 
au brevet périeur du malcriel, spéciait Hnplab.e. Lui denan esures réclem De 
territoire oblenue, les I Du 
rl situation égime de so'de dif 
Jendarmes) seérvan 1 de,à dé nquai lieux ans d'âge; 
les possibilités d'avancement et recrulement veuf | vital a été 
] es | biité ultent de la mise en appaication du re 
décret du 4 février 1952 longeant les limites d'âge. (Question du autochtones 20 mai 1952 
mat 12 Réponse, des fonclior 
nn! te 1! rali » re 
Réponse Li \urcentage des gendarmes et gardes servant — À | D 
au delà de l'âge de cinquante-deux ans es: de 0,6; celui des gradés merticulers ‘es fonciionnaires 
} de la garde SeFval jans À. nditiuns Elle de recruten An 
0,2 æ pos lavancermmen et de recrutement sur statut person! el » 
des le gendarmerie dans les deux années qui vont suivre une institutionnels. que d 
ra le Parlement en 155 el 1951 nire convient d'ah:: 
au luction sensible de ces possibilités. mer n'est À un minimum vital * 
différentes de m | 
à la grille indi 
À 
du 1927, relalif à ! lemnite ouvrages scientiliqres, - 
ju Ca rad ns m res. (Questun 
Ré se -- Le décret du 31 août 1927 été pris pour l'applivauon M 
19 qui portait notamment au de la 2° séance du 
ju , aux médecins tmili- 
. aux oharmaclens.et secrétaire d'Etat au budget à M. Jacques Bardoux 
vé! : d n enu des em is qui Ge ligne, au lièu de: « soumises à la taxe sur les ! 
consulter ‘es ne supportent pas la... », lire: à la ronsomma 
ls À établis- toutes les ventes soumises à la laxe sur les 
1 


} nationa'e 
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la Frans 
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Clostermann. { issea id 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL | Guérande EXT 
Colin (André), J nce 
D& LA Hrus'cre | Guit Antoin \! 
Ca Yves is | 
2 eéance du mardi 17 juin 1952. Comme | cuit uller | 
UTIN (N° 981) e-Floret (Alfred), 
la Il nes<er 
Sur l'amendement de MM. Joinville et Manceau à l'article 46 Co: } k re! (l'aul}, | 1 \ 
du projet relati] aux crédits militaires pour 1%:2, C | 
ourde | i 
Nombre des volanls......... 497 hu | t-Loigny 
| “À ( { | 
Majorité 249 Ci | Huet de 
{ er | mil 
Pour 99 C« | il es mes " 
Daladi | and seine | nt 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Damette, | Hu [Mo ler (d 
Dassault (Mazreh, | Hutin-Desgrées |Montillot 
(Jean-Pat il), | Ihuel jou (de 
Ont voté pour : Deboudt (Lucien), | Jacquet (Mare) [M 
s du Rau, se et-Marne Gintferri (de 
MM. Mme Estachy. Meunier (P v,acheni | 
nobert}, Fajon (Etienne). |Midot. LDelbos (Yvon) 
Seine-el-Oise, Favet |Mora Delcus André). 
Barthélemy Fourvel | Juan-Moreau, Yonne 
L | Mouton. Delia Joubert 
Bartolini. Mine François. Mulier. | bee 
Benoist (€ Gabriel-Péri. Musmeaux Lenais (Joseph Jules-Julic l 
Seine-et-Ois Mme Galicier. oë arc enis ndré). il 
Benoit (Akide), Marne. | Gautier. 4 [Noël Léon), Yonne, 
besseL. Giovoni. Paul (Gabriel) De - es 
Billat. Girard. Pierrard hors. k 
Gosnat, Mme Prin betauf | ne | R: 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. eau. ie; | (a d) (Abtelmadÿid 
aul | :renier (Fernand). Renard (Adrien) Diethelmn Lab 
ne Mme cs e | — 
Ces Kriegel-Valrimant. sauer Du os | La le y 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). buinas (Joseph). | Lanrt (oseph-Pierre), | P 
Chausson, Lamps Mme Sporlisse Dupraz (Josunès). |, Seine | 
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Cogniot Lenormand (André). «Charles), bet Laplace | ène- 
Costes {Alfred}, Seine. | Linet. Laurens (Camille), | Cl 
Cristofol. Sarthe. ill: Estèbe. Laurens {Robert}, | Pyrénces, 
Lassonville. Mancey (André), - 4e à | Pe 
Védrines. Faure (Edgar), Jura | Leranue errebourg 
De (A phonse), Martel (Henri), Nord. ire 1 Lol | rl (dé 
Haute-Vienne, Marty (André) Mme Vermeersc Fet | Ca 
ufour Mlle Marzin. ne Vermeersch, ebva} Le Cozannet. 
13 re). M: unino. élix Tehicaya Francine), Sei tené) 
Mercier (André), Oise. Ferri (Pierre). Lefèvre (Raymond) 
Fiandin (Jean- Ardennes: inso-Charnuie 
té Fonlupt-Espe raber. Lezendre. 
voté contre : For inal Lemaire | Price 
het o Léotard tde\ ina 
Jes Le Roy Ladurie. Puy 
ait Ali usset (Max). À eélou 4 ie 
, Juin, Buriot. Frédet (Maurice). Li André). natfarin 
. Ben Aly Cherif Buron Frugier î | a 
Aïdré Pierre), Bépard (Fra Cadi (A! 4 F ra 
Meurlhe-et-Moselle. | Béné (Maurice). Gabel!e [nan | 
Anthonioz Ber rar ailiavetl, sanel:e. italien. ftar k 
ngana (Mohamed) ‘aillet :Franci Gaborit usiaun: R [Ra 
antier e rancis). Loustaunau-Larau. (Rave n 
Aubin Jean) Be: Gailemin. Lucas. [Reille-Soult. 
Aubry (Paul). Cartier Gübert), Galy-uasparrou. Magendie. [Renaud Joseph) 
. Seine-el-Oise. Garavel. Mai <a ne el L 
Aumeran eilencourt. Cassagne, Gardey (Abel). Malbrant. Iné: 
Bichet (Robert) Catoi alle: 
Bibet (Raphaël), Bidault (Georges Garet (Pierre). Maliez [Reynaud (Paul 
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e Bifières Manceau (Bernard), | Alger 
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birangé (Charles), es. ayeux (Jean). Gaulle (Pierre de). Marcellin | Ardéche 
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Schat 

Schmitt (Albert), 
has-Hhin. 

Schmittiein. 

5 

Sthutman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 

ru 


un. 
Seratit 
Sesmaisons de). 
Sesnat 

e! Mokhtar, 
Siefridt 
Sumonnet, 
&Smail. 


Solinhac. 

sou 

sSouquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle, 

l'ailta le. 

Teugen (Pierre- 
Henri), 

Fhiriet 

linguy tde). 

foublanc. 

Fracal 

lremouilhe. 

Triboulet, 


lurines, 


Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Eouis), 
Vassor 
Velônjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
\iatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette., 
Wa<mer, 

Wolff 

Zogi skhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Arbellier, 

Arnal 

Aubame., 

(Achille), 

Audeguil. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile) 

Benbahmed (Mostefa) 

Berndjelloul 

Berthet. 

Binot, 

Bouuhey (Jean), 

Boutbhien 

Brahimi (Al), 

Britfod 

Candeville 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Chartol (Jean). 

Coffin 

Con \mbo. 

Conte 

Corlonnier, 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

baron, 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre 

Mine lregrond 

Deixonne. 

Dejean 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dicko (Iamadoun; 

P« utrellut, 

Draveny. 

Dub ns. 

Durroux, 

Evrard. 


Faraud. 

Florand. 

Gazier 

Lernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sénéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Marmba Sano, 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

dontel (Fugène), 
laute-Garonne, 

Naezgelen (Marcel), 

Naz-Bont, 

enon. 

Ninine, 

Notebart. 

Ouedrango Mamadou. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénary. 

Ratier 

Raraivo, 

teeb 

Ke audie. 

Key. 

Rincent. 

Rouygier, 

Schmitt René), 
Manche. 

srgelle. 

Senghor, 

sibué. 

silvandre. 

“ion 

sissoko (Fily-Daho). 

Thomas (Alexandre), 
Lôtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Titeux 

Valentino. 

Vals ‘Francis). 

Verdier, 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 


Yacine (Diallo). 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Gaumont, Saïd Mohamed Cleikh et Tirelien. 


j'e séance : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ç: M pen 
hand bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contorme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


au comple rendu in extenso de la ? séance du vendredi G juin 1x9 


Dans le scrutin {ne 955} sur l'amendement de M. Laborbe à l'artickg 
de la proposition relalive à l'allocation vieillesse des persoiies non 
salariées (Quinze années au 'ieu de dix années en qualite de chef 
d'exploilalion) : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voue 
voter « contre 


Dans le scrutin {ne 957) sur l'amendement de M. Laborhe à l'article # 
de la proposilion relaliv: à l'allocation vieillesse des per-ounes 
non saiarites (Pour le revenu cadastral de base, remplacer 500 et 
740 francs par 400 et 600 francs) : 

M. \isse, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoi: vou 
voler « conire 


au comple rendu in extenso de la 1r° séance du 13 juin 152 


Dans le scrulin (no 971) sur l'amendement de M. Gau au chaire 
19% de la section comimune du budget mililaire de 
darmerie, — Soldes) : 

M. Liautev (André), porté comme « n'ayant pas pris part à1 vole», 
déclare avoir voulu voler « contre ». 


au comple rendu in exlenso de la % séance du 13 juin 1X2 


Dans le scrutin no 975 eur le rétablissement des crédits demandés 
ww le Gouvernement pour le chapitre 3113 de la section air da 
budget militaire de 1952 (Réparations du matériel aérien, le nom 
de M. Gueye Abbas ne figurant dans aucune rubrique el M Uuere 
Abbas s'étant abstenu, rétablir son nom dans la rubrique des dépu- 
1és qui n'ont pas pris part au vole. 


N'ont pas pris part au vote : 


609 


Pour 99 
Contre #00 


Rectification 


Journal ofliciel du 7 juin 19%2.) 


Rectification 


Journal officiel du 14 juin 1952.) 


Erratum 


(Journal officiel du 14 juin 1952.) 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du mardi 17 juin 1952., 


page 2955. 


2% séance : 


page 2982. 


Paris 


Imorimerie des Journaux officiels, SA, 


quai Voilaire. 
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Gueye 
dép 


dés 


